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PRÉFACE 



■^î C'est le cœur soulevé par le dégoût, l'âme 

^ envahie par la tristesse, que j'ai entrepris 

"^ de rendre compte « des grandes assises du 

*[> travail » , tenues à Paris , à Lyon et à Mar- 

" seille. Je n'aurais pas achevé la tâche que je 

. m'étais imposée, si je n'avais cru remplir un 
devoir, le devoir d'un soldat de l'armée de 

1^ l'ordre qui a vu l'ennemi et le signale. C'est 

<[ pour cela que j'ai refoulé mes premières 

f répugnances. Puissent mes faibles efforts 

C. contribuer, pour leur part, à arracher mon . 

Z pays à l'armée du désordre , dont les rangs 

^ grossissent chaque jour. Ce travail n'est ni 

4 une oeuvre de haine, ni une œuvre de parti, ' 

^ mais, j'ose le dire, une œuvre de justice, où 
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la vérité est proclamée sans crainte comme 
sans passioD. 

Voici quelle division j'ai adoptée. \J Avant- 
Propos contient l'historique des congrès ou- 
vriers de France, montre leur danger et les 
responsabilités encourues, enfin présente 
un tableau, aussi véridique que possible, de 
l'aspect des séances. Ij' Introduction , qui 
vient ensuite, est un court résumé des doc- 
trines socialistes j on a cherché à y établir 
leur filiation. L'Introduction est suivie d'im 
exposé des théories des congrès , telles qu'elles 
se sont produites ; elles forment le Précis des 
congrès ouvriers de France. Ce Précis résume 
les discours prononcés par la majorité des 
orateurs , d'après l'ordre qui m'a paru le plus 
logique. Le congrès de Marseille est, comme 
on le verra, de beaucoup le plus violent, 
bien que ce qui s'y est dit soit contenu en 
germe dans les deux autres. Des renvois 
indiquent les séances où les opinions citées 
se sont produites; on pourra ainsi se rendre 
compté des faits, et j'évite de faire de la 
réclame aux orateurs en imprimant leurs 
DomS. Ces renvois n'ont lieu, je crois inutile 
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de le dire, que pour les opinions les plus 
avancées et pour lesquelles on pourrait me 
taxer d'exagération. 

Je n'ai pas cru devoir m'en tenir là, et 
dans quelques brèves Considérations , j'ai 
rangé méthodiquement les principaux argu- 
ments à opposer aux sophismes de la Révo- 
lution. Le travail est terminé par une Con~ 
clusion, où j'indique quelques remèdes qui 
rendraient la santé à la société malade, et 
par des Appendices et des Pièces justificatives , 
où sont réunis divers documents utiles à 
consulter. 

Parig , c« 8 décembre 1879. 
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AVANT-PROPOS 



C'est dans les discours des orateurs et les mani- 
festes des comités d'orgacisation que nous alloos- 
Irouver la pensée qui a présidé à la création des 
congrès ouvriers, leur histoire, leurs aspirations. 

Dés que la forme républicaine a été constilu- 
tionnellement acquise, la classe ourrière a pensé 
k se séparer de la bourgeoisie ' , avec laquelle elle 
avait jusque-là feit cause commune. Après 1875, 
l'ère B des chevaux de renfort « fut définitivement 
close, et on songea dès lors à réunir de^ ■ états 
généraux du travail ' ■ , destinés à avoir pour les 
travailleurs les mêmes conséquences qu'avaient 
eues pour la bourgeoisie ceux de 1789*. Les rap- 
ports constants entre Paris et les États-Unis à 



' Congtèi àe Parit. Hislorlijut du Coogrèi. 
' Congrès de Paris, ié.'>nce du 4 octobre. 
^ Congrès de Par» ; rapport d'oi 
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9 AVANT-PROPOS. 

l'occasion de l'Exposition universelle de 1876, les 
réunions tenues dans le but d'envoyer des délégués 
à Philadelphie, et différentes autres causes, vinrent 
favoriser les idées d'émancipation qui jusqu'alors 
étaient à l'état latent dans la classe prolétarienne. 
C'est du concours de ces circonstances diverses 
qu'est née la pensée de réunir en France des con- 
grès ouvriers. Leur but, tantôt avoué, tantôt caché, 
estde bisser le drapeau des revendications sociales, 
et de chercher les moyens pratiques de groupe- 
ment du prolétariat en un parti ouvrier. La nation 
entière, nous assure-t-on, a acclamé les premières 
tentatives faites, et de toutes parts on a applaudi 
les manifestes envoyés par milliers dans toute la 
France * par les comités d'organisation, d'ace au 
mode dé délégations adopté, les résolutions prises 
n'engagent plus seulement les mandataires qui les 
votent, mais aussi leurs mandants ■- 

Le premier congrès ouvrier de France s'est 
ouvert à' Paris le 2 octobre 1876 sous le ministère 
Dùfaure-de Marcère ' ; le second s'est ouvert à 
Lyon le 28 janvier 1878 sous le deuxième minis- 
tère Dufaure-de Marcère*; le troisième s'est ouvert 



■ Congrès de ParU,9éai» 

* Man^este ùa comité d'oi^anigalioa du i 
3 Miniitère du 10 mai 1876. 

* MiniEtère du 14 décembre 1877. 
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■ AVANT-PROPOS. 3 

à Marseille le 20 octobre 1879 sous le minislère 
Waddington'-Lepère. On voit que les congrès ou- 
vriers ne furent autorisés que par les ministres 
libéraux. Les ministères réactionnaires ou soi- 
disant tels les interdirent. C'est à cause du 16 mai 
que le, congrès de Lyon ne put se réunir que le 
28 janvier suivant. Personne ne niera l'immense 
cbemin fait par le gouvernement de la France 
dans le sens véritablement républicain entre le 
2 octobre 1876 et le 20octobre 1879. Eb bien! ce 
chemin a aussi été fait, non dans les principes, 
posés aux congrès ouvriers, mais dans la manière 
plus nette d'en tirer les conséquences. Le congrès 
de Paris a paru à l'un des personnages les plus 
influents du parti républicain, correct et parfait '. 
Ce personnage a même trouvé que les ouvriers 
n'avaient pas été assez loin dans leurs revendica- 
tions ; il serait curieux de savoir s'il pense toujours 
de même après le congrès de Marseille. 

Les délégués de ce congrès, dans une séance 
préparatoire tenue le 19 octobre, ont déclaré 
qu'ils étaient tous collectivistes ; la même déctara- 
' tion a été faite en séance publique au nom de la 
majorité des délégués le 30 octobre, veille de la 
clôture des travaux. Dans le premier Cas comme 

1 Congrès de Lyon, «éance d'ouvertare. 



:. Google 



4 AVANT-PKOPOS. 

dans le second, personne n'a protesté, et, en sëance 
publique, des applaudissements frénétiques ont 
éclaté à la lecture du document révolutionnaire ' 
qui consacrait le principe collectiviste. Aussi, dès 
sa première séance, le congrès de Marseille a-t-îl 
changé son étiquette. Le troisième congrès ouvrier 
de France s'est fait nommer n troisième congrès 
ouvrier socialiste n . En réalité il a eu raison : il est 
bien le troisième congrès ouvrier socialiste de 
France ; les deux premiers i'étaient comme lui. La 
lecture du Précis des congrès ne laissera aucun 
doute à cet égard; mais si on veut s'en convaincre 
de visu, on n'a qu'à lire la déclaration faite au 
congrès de Paris, à la séance d'ouverture, par le 
citoyen secrétaire de la commission d'initiative. Il 
fait remarquer à l'Assemblée qu'il faut du calme 
dans l'expression parce que l'administration veille 
et ne laisserait peut-être pas les orateurs dire ce 
que tout le monde pense, à savoir qu'il feut que le 
capital et bien d'autres privilèges de la société 
moderne disparaissent *. En 1876, l'administration 
veillait encore! En 1879, les orateurs savent le cas 
qu'il faut faire de l'administration, et ils en profitent, 

' Pièces juitilicatives. Documenl C. 

* Voir Congrès de Parh, pages 128, 134, 160, 1T3, S31, 
3Ti, 2S1 , 390, 383, 399, 508, etc. , et Congrésdt Lyon, ptges 14, 
284, 289, 811, 344, 360, 488, etc. 
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Que DOS gouTemants se le disent (style ministériel) , 
ni eux, ni leurs amis de la veille ou du lendemain 
n'ont échappé à la vindicte ouvrière. MM. Ândrieux, 
L. Blanc, E. de Girardin, V. Hugo, G. Naquet, 
Le Royer, J. Simon, etc., ont été bafoués, ridicu- 
lisés. Quant au 'grand pontife de l'opportunisme 1, 
M. Gambetta, on verra comment il a été traité, 
surtout par les délégués de Paris, L'homme qui a 
nom Jules Ferry n'a même pas trouvé grAce devant 
ces gens-^là. Un des orateurs les plus violents, 
partant des plus écoutés, a demandé de quel droit 
le ministre de l'instruction publique méditait de 
rendre l'instruction obligatoire. M, Ferry ignore- 
rait-il, a-t-on ajouté, que le salaire de l'enfant est 
nécessaire au père, pour les empêcher tous deux 
de mourir de &im? 

Les questions traitées dans lescoDgrès de Paris, 
Lyon et Marseille ont été, comme je l'ai déjà dit, 
résumées dans ce travail. J'ai entendu ou lu trois 
cent et quelques discours, et ce que je dis pour 
chaque questioo est conforme à l'opinion de la 
grande majorité des orateurs. Souvent j'ai dégagé 
la pensée des voiles dont on l'entourait par pru- 
dence ou par ignorance du mot propre ; quelque- 
fois j'ai accentué la note pour mettre de l'harmonie 
entre ce qui précédait et ce qui suivait; en aucun 
cas je n'ai inventé. 11 m'a £bUu, pour donner de 
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l'uiiilé au travail, le refondre dans un moule uni- 
forme, mais je l'ai feit en respectant souvent 
jusqu'aux expressions mêmes des délégués, et en 
conservant presque partout leur style emphatique, 
et aussi quelquefois les grands mots vides de sens 
dont les discours sont émaillés. Toutes les solutions 
des questions, quand on en propose, roulent autour 
d'un pivot central, apparent ou réel, le renverse-^ 
ment de la société contemporaine. Ce parti pris de ■ 
tOat rattacher à un point de départ commun m'a 
obligé à certaines répétitions; elles étaient néces- 
saires pour conserver aux débats leur cat'actère. 

Toutes les salles des congrès se ressemblent plus 
ou moins. Des devises mirobolantes sont placardées 
çà et là. Je note celle-ci qui est souvent répétée, 
et qui est celle de l'Internationale : Pas de droits 
sans devoirs : pas de devoirs sans droils. Au centre 
de la salle sont les délégués séparés du public ; en 
tace, la tribune. L'auditoire occupe le pourtour. 
A. chaque séance on nomme le bureau par appli- 
cation des idées de nivellement de la démocratie. 
Cette manière deprocéder, jointe aux incidents qiii 
'^sé produisent sur le procès-verbal, fait perdre 
chaquejour un temps précieux; on voit bien que les 
délégués sont là aux frais de leurs électeurs. Quand 
on traite des questions passionnantes, la salle res- 
semble à une cage de b£tes féroces ; s'il s'agit de 
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questions sérieuses ou de questiops d'affaires, tout 
le monde b&ille : on peut juger par là si les congrès 
peuvent avoir de bons résultats. En tout cas, 
jusqu'ici la preuve contraire a seule été faite. Les 
orateurs, hommes ou femmes (car celles-ci pren- 
nent aussi la parole et même président les débats), 
lisent leurs discours, préalablement approuvés par 
une commission. De cette façon, les entraînements 
sontmoins faciles; et cependant, à la session de 
Marseille, nous avons vu exalter publiquement les 
ifiartyrs de 1Ô7I et maudire leurs bourreaux'! 
Que serait-ce s'il n'y avait pas eu de commission? 
A la tribune, les orateurs n'ont qu'une liberté, celle 
d'être de l'avis de la majorité; s'ils résistent aux 
interpellations, les murmures éclatent, et on va 
même jusqu'à leur enlever la parole *. Au congrès 
de Marseille, auquel il faut toujours revenir, parce 
qu'il a donné le diapason des congrès ouvriers, une 
seule protestation énergique et spontanée s'est fait 
entendre durant tout le cours de la session; son 
auteur a été expulsé de la salle *. 

Je sais bien qu'il y a eu d'autres protestations; 
à mon avis, elles n'ont aucune valeur etn'inBrment 



' Congrès de Marseille, séauce dn 27 octobre. 

* CongrêB de Paris, de Lyon et de Marseille. 

* Congrès de Marseille, léance du 38 octobre 
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en rien les daagers des congrès ouvriers. Celles 
d'entre elles qui se sont produites à la tribune sont 
timides, et les raisons invoquées |iuesquines. Per- 
sonne n'a ose défendre nettement la propriété 
individuelle au nom de la morale et de la raison ; si 
on se hasarde à prendre leur cause en main, c'est, 
dit-on, que le moment n'est pas venu pour le 
collectivisme, et alors, pour s'excuser, on demande 
l'abolition de la rente et de l'intérêt de l'argent '. 
Les protestations adressées aux journaux, du reste 
peu nombreuses, ne sauraient non plus avoir une 
signification. Telles qu'elles sont, je n'y vois, pour 
ma part, qu'une manœuvre de l'opportunisme aux 
abois. Je sais que les idées des congrès sont loin 



> Ce travail était bit quand on m'a coramaniqaé le numéro 
du Journal des économislel du 15 décembre, où il est dit • que 
de* déléguét lont montés à la tribune pour combattre aveu cou- 
rage le« idéei révolutionnaires i du congrèi de Marseille. On 
tnte les citoyens Roussel, Finance, Bonne, Goutte, Garmy, 
Vachier. Or, le citoyen Itoutiset accepte les considérants écrits 
en tète du programme des collectivistes; il ilIfTère seulement 
d'eux quant aui moyens d'exécution, parce qu'il ne croit pat 
cet moyens pratiques, (Congrès de Marseille du 24 octobre.) 
Le citoyen Finance demande que le congrèt ne se déclare pas 
pour la propriété collective, parce qu'en le faisant on pourrait 
mettre en danger la République, à cause des habitanu des 
campagnei • non encore préparés è la quesliou >, (Congrès de 
Marseille, séance du 31 octobre.) Le citoyen Bonne, lui, de- 
manda rimp4t unique et proportiannel, et auHÏ que lu «alairH 
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d'être partagées par tous les traTailIeurs, mais elles 
le sont par les meneurs. Voilà le danger. A l'in- 
Terse du poison qui tue le corps, le poison qui tue 
r&me ne perd pas de sa force en se divisant, et une 
seule goutte suffit pour donner la mort à tout un 
peuple. C'est du poison moral que distillent les 
congrès. Ils popularisent certaines formules fausses 
qu'ils répètent avec audace, et achèvent de désor- 
ganiser les esprits déjà si ébranlés. Les violents ont 
toujours su quelle besogne faire pour devenir les 
maîtres. Que ceux qui en doutent se souviennent 
du 21 janvier 1793 et du 22 mai 1871 . La mort du 
roi Louis XVI a été le plus grand crime de la 
France, et elle souffre encore des conséquences 
qu'il a entraînées; le massacre des otages a été un 
crime presque aussi grand que le premier, et leur 
sang crie vengeance. Ces deux forfaits sont l'œuvre 
d'une minorité de violents dont les débuts avaient 



•oient aiif;in«ntJi d'une somme r«pr£ientant .ane part pro- 
portionnelle dans lea faénétïce», dont le capital eat «eul à pro- 
fiter jusqu'ici. Quant aa citoyen Goutte, il dît qu'il n'agt pas 
réTolutionoaire, mais ii ne trouve comme solution du problème 
du travail que l'organisation en France des artèles russes, pré- 
cisément au moment où la Russie les abandonne. Les citoyens 
6army et Vachier sont lea délégués de Clermont-Ferrand, et 
les deux ne font qu'un. Leurs idées sont opportunistes, mais ils 
M dédommafient en tombant sur le cléricalisme. A mon avisi 
c'ett la pire manière d'être Tévolutionnaire. 
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été précisément les mêmes que ceux des clubistes 
des congrès ouvriers. Depuis la Révolution, la 
France appartient aux violents ou aux forts. 

Les discours des délégués sont, en général, com- 
posés par eux. On voit qu'ils ont entendu parler de 
Voltaire, de Babeuf et de Darwin, lu un peu de 
J. Jacques, de Cabet et de Saint-Simon, enfin lu 
et relu Fourier, Proudhon et Karl Marx. Ces trois 
derniers leur tiennent lieu die prophètes. Les ora- 
teurs se divisent en deux catégories : ceux qui 
parlent au nom du droit et ceux qui parlent au nom 
, des appétits. Dans les deux cas on trouve la même 
haine de Dieu, le même désir de jouissance, la 
même incertitude desréformesàfeire. La différence 
entre les deux catégories glt dans le plus ou moins 
de bonne foi, le plus on moins d'habileté. 

Je ne dis rien ici de la haine contre Dieu ni du 
désir de jouissance ; ces deux caractères sont écrits 
en lettres de feu à chaque page du Précis du con- 
grès. Quant à l'incertitude des réformes à faire, elle 
est aussi très-visible dans le même Précis, mais 
elle est, en outre, caractérisée par l'abus des grands 
mots et des phrases à sensation. Pour rendre la 
lecture possible, je n'ai usé qu'avec modération du 
style pompeux et ampoulé qui est celui des con- 
grès j je crois cependant J'avoir employé suffisam- 
ment pour montrer la manière des orateurs. Le 
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bon sens est .souvent absent de leurs barangues, 
mais le mot science y joue un rôle prépondérant. 
Le mot justice est aussi très'souvent employé. On 
nous dit que le critérium de la justice est dans la 
conscience, et ou ajoute saus sourciller qu'elle 
possède une force interne conduisant fatalement 
l'bomme au bien. Ce dogme nouveau sera celui d« 
la société de l'avenir, et, grâce à lui, les mots cban- 
gentde sens, La justice devient l'injustice, le vice 
devient la vertu, et au nom de la liberté, de la 
fraternité, de la solidarité, de la République démo- 
cratique et sociale, on imagine je ùe sais quelle 
organisation qui, vue de près, ne mérite qu'un nom : 
. esclavage et tyrannie. ' 

Les rbéteurs qui parlent au nom du droit sont 
nombreux; quelques-uns ont le cœur bon, mais 
tous ont le jugement faux ; le public n'est pas avec 
eux. > C'est M. de Mun qui parle • , crie-t-on à Vtia. 
a 11 yacependant un termeà la folie >> , burle-t-OB 
à un autre, et les deux malbeureux délégués sont 
réduits, pour regagner leur popularité perdue, à 
stigmatiser l'Internationale noire, la tnoinerie, là 
pieuvre cléricale, etc. Le blasphème sort de leur 
bouqbe avec une aisance qui donne le frisson ; à ce 
prix, ils peuvent continuer et exposer au milieu de 
l'indifférence générale des tbéories qui leur sem- 
blent peut-être honnêtes, mais qui sont absurde 
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' et surtout rebattues. Quant aux défenseurs des 
appétits, le succès 'qu'ils obtienneat lient du dé" 
lire. Leurs théories peuvent se résumer par cette 
maxime, souvent répétée par eux : Place pour tous 
au banquet de k vie. Ils finissent par captiver tous 
les sufirages ; on sent qu'ils sont en communion par- 
fuite d'idées avec leurs auditeurs. 

Que l'on ne vienne pas dire que les congrès 
ouvriers ne sauraient avoir d'inconvénients, qu'il 
vaut mieux laisser se pi-oduire les théories dange- 
reuses que de les comprimer, queles idées dévelop- 
pées à la tribune ont peu de publicité, que les 
délégués ne représentent qu'un nombre infime de 
travailleurs, Erreur ou mensonge ! Les congrès 
ouvriers sont pour la société un danger réel, sérieux. 
Je sais bien qu'il y a certaines plaies du corps social 
qu'il faut supporter; je ne nie pas qu'il ne feille 
ouvrir aux idées en ébullition certaines soupapes; 
mais alors on prend ses précautions. Dans le .cas 
présent, quelles précautions a-t-on prises'? Serait- 
ce par basard de n'avoir autorisé les congrès qu'à 
titre de réunions privées? Étranges réunions privées 
que celles-là. On entrait aux séances à peu près 
comme on voulait, et les portes n'étaient fermées 

* Lia congrès ouvriers violent ouTerlernent la loi du 6 Jnin 
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qne pour fimpécber de sortir, probablemeDl an 
nom de la liberté. Outre les deux ou trois mille 
spectateurs de cbaque jour, il y avait dans la salle 
vingt ou trente reporters de journaux de toute la 
France. Les congrès de Lyon et de Marseille ' 
s'étaient même payé le luxe d'un journal officiel 
contenant in extenso les discours jugés dignes de 
l'impression. Donc, grâce à (a presse, ces réunions 
privées devenaient aussi publiques que si elles 
avaient été tenues sur la grande place àe chaque 
' village de la R. F. Les Français pouvaient ainsi 
apprendre cbaque jour que, dans une réunion privée 
autorisée, on acclamait l'amnistie plénière, le par- 
tage des biens, la suppression de tout culte et de 
Dieu même, et que l'autorité regardait tout cela 
d'un œil indifférent. En ne défendant pas de pareils 
excès, on semble les approuver. Autrefois, quand 
la société française était solidement assise, on n'eût 
pas toléré de pareils scandales; aujourd'hui que 
cette société, est ébranlée de la base au sommet, on 
les autorise. 11 est vrai qu'autrefois les sociétés 
secrètes se cachaient, et aujourd'hui elles se mon- 
trent en plein jour. La franc-maçonnerie était une 
secte ; l'Internationale est une religion. Telle est la 
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difiéreace deslemps. On cite souvent l'exemple de 
l'Angleterre et des meetings pour prouver les avan- 
tages de la liberté. Les congrès ouvriers n'ont 
aucun rapport avec les meetings. Dans ceux-ci, i! 
est des choses mises par tous au-dessus de la dis- 
cussion : telles sont le respect de la religion du pays, 
celui de la reine, etc. ; de plus, l'homme qui va à 
un meeting n'y vient pas chercher des idées, mais 
des raisons. Tous les assistants sont d'avance du 
même avis; ils se réunissent uniquement pour se 
le dire.' 

Pour que les congrès aient une plus grande auto- 
rité devant l'opinion, les organisateurs ont pris leurs 
mesures. Ils ont tait de ces » grandes assises du 
travail » une véritable assemblée d'ouvriers de 
toute la nation. Les délégués ne sont pas des indivi- 
dualités, mais les représentants des chambres syn- 
dicales, des associations ouvrières, des, groupes 
d'études sociales, etc. Le secrétaire général du 
congrès de Paris calculait qu'en réalité 1,100,000 
prolétaires ' avaient en fait pris part à ce congrès, , 
et sur ce nombre il assignait aux villes une propor- 
tion de 99 pour 100. £n faisant des calculs analogues 
aux siens, on peut dire que les congrès de Lyon et 



' Lesi proléuiirei sont seula admis à désigner des délégués ei 
à être délégnéi. 
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dé Marseille reprëseptaient, le' premier, 400,000 
prolétaires, et le second presque autant. Remar- 
quons eu passant que l'élément rural a augmenté 
assez sensiblement. En outre, pour montrer que 
les frontières ne sont pas un obstacle à la fraternité 
des peuples, des adresses ont été envoyées de tous 
les pays civilisés ■ aux frères français » . Caveant 
reges, 

Cbose étrange! au moment' où la France est 
menacée de succomber sous les coups de l'Inter' 
nationale, la Providence permet que ses destinées 
soient remises entre les mains d'hommes apparte- 
nant à toutes les nations. Nos maîtres sont Génois, 
Anglais, Suisses, Badois, etc. Aussi doivent-ils 
trouver très-simple ce qu'a dit un orateur du 
congrès de Paris, à savoir <■ que peu importe 
que la France soit plus petite et l'Allemagne plus 
grande ' ■ . Comment définir un pareil gouverne- 
ment qui permet de pareils congrès, à moins d'em- 
ployer le mot du vaillant député du Gers, qui a 
dit : Le gouvernement est bien infime*. 

' Congrèa de Paris, séance du 9 octobre. Comparer cette 
afGrnialioa avec celle conCenne dam un des derniers discours 
de M. Hugo, où il est qneicioD ds la fraternité universelle des 
peuples. 

' Séance de la Cibambre dei députés du 16 juin 1870. 
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Après le péché originel, Dieu abandonaa l'homme 
à lui-même, et pendant un nombre de siècles in- 
connu de l'histoire comme de ia science, l'erreur 
régna sur la terre. Satan faisait d'abondantes mois- 
sons. Tout à coup, par la puisante de la croix, les 
autels des faux dieux tombent, les temples élevés 
aux passions humaines sont détruits, et l'enfer 
étonné recule. Bientôt il reprend courage et dé- 
chaîne les hérésies contre la religion du Christ. 
Mais c'est en vain qu'il s'agite; les hérésies ne 
naissent que pour mourir, écrasées qu'elles sont 
par la main des pontifes souverains dont le monde 
entier respecte l'autorité. Mais voilîi que l'enfer 
retentit d'un long cri d'allégresse j après quinze 
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siècles d'efforts persévérants, il espéré enBii recon- 
quérir son empire perdu. Un moine apostat, tra- 
vaillé par les aiguillons de la chair et poussé par 
l'orgueil, vient de lancer un défi ausiége de Pierre. 
Il entratne à sa suite les'grands et les puissants, et 
les peuples dociles marchent derrière leurs maî- 
tres. Effroyables responsabilités! Mystérieux liens 
que ceux qui unissent entre eus les membres de la 
. iamîlle humaine ! II est vrai qne si l'exemple de 
quelques-uns peut produire un immense désordre, 
un seul juste aussi aurait sauvé Sodome. Qiiand 
Luther eut ébranlé l'autorité de l'Eglise, la raison 
humaine, cessantde s'éclairer k ce foyer lumineux, 
chancela. C'est ce qu'avait prévu l'Esprit des ténè- 
bres. A partir du seizième siècle, l'erreur feit de 
rapides progrès. Au dix-septième siècle, on exagère 
les difficultés du saint ; au dix-huitième, on ne croit 
plus que le salut soit nécessaire; au dix-neuvième, 
on dit que c'est un mensonge. Toutes les erreurs 
s'enchatnent , et de même que le protestantisme 
est fils des hérésies des premiers siècles, de même 
aussi le pbilosophisme est fils du protestantisme, 
et le libéralisme qui a engendré le socialisme est 
fils du philosophisme. 

Le libéralisme a pris corps avec l'économie poli- 
tique ; de là il est passé dans la politique, puis dans 
la -religion catholique elle-même, grâce à un dégui- 
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sèment. ^C'est le moment que l'enfer appelait de 
tous ses vœus. Avec une habileté véritablement 
satanique, il a su rendre complices du Hbéralisine 
religieuse des cbrétiens sans reproche, les premières 
intelligences parmi les catholiques de France. II 
les a aveuglés jusqu'à leur foire croire possible, 
. en matière de gouvernement, une alliance entre 
l'Église et la Révolution. Une pareille doctrine, 
exposée' avec une bonne foi indiscutable, avec un 
talent supérieur, devait être exploitée par les en- 
nemis du Christ, et elle l'a été.. Les catholiques 
libéraux*, dont la plupart sont morts aujourd'hui, 
et reçoivent certainement dans le sein de Dieu la 
récompense de leurs vertus, disaient : « Tolérons le 
mal puisqu'il est inévitable. >> Les etmemis de l'É- 
glise , s'appuyant hypocritement sur leur autorité, 
ont dit : ■> Le mal est égal au bien ; mettons-les 
sur le même pied. ■ Aujourd'hui on en est venu à 
se demander s'il y a encore un bien et un mal, et 

'' ie. ne pais parler dei cacboliqaei libéraul, et montrer les 
conséquences de leur doctrine qu'eux -mêmes n'ont jamais 
soupçonnées malgré leur rare intelligence, sans dire en m£mé 
temps combien je désavoue les procédés employés pour tes 
combattre par certains poblicistel. Quand des bummes ont l> 
talent en partage et que ce« hommes ont le bonheur d'être 
catholiques, ils abusent lingulièremenc des dona da Di«u, 
entraînant dans la lange des adversaires respectables et aeule- 
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beaucoup parmi ceux qui sont au pouvoir ne font 
cette distinctioD que pour préférer le mal. Voilà 
où ont aljouti en fin de compte tous les libéraliames : 
libéralisme rationel, libéralisme philosophique, 
libéralisme économique, libéralisme politique, libé- 
ralisme religieux. L'enfer doit être bien anxieux en 
ce moment, car jamais terrain ne fut mieux préparé 
par lui et depuis plus lon^^emps pour régner; ja- 
mais moment ne fut plus opportun pour reprendre 
le sceptre perdu il y a dix-huit siècles. Partout tes 
peuples sont en révolte ; la vie des souverains est 
chaque jour menacée ; un déluge nouveau est im- 
minent et engloutirait certainement la terre, si 
l'espérance en la Providence miséricordieuse n'éle- 
vait les cœurs des tiédes à la hauteur du danger. 
Ce déluge nouveau, c'est le socialisme venu au 
monde au moment où le protestantisme et le libé- 
ralisme se meurent ensevelis sous l'indifférence 
universelle. 

Ce mot « socialisme n est d'hier ; en réalité, la 
chose est plus ancienne. L'économie politique se 
définit elle-même, la science de la formation, de la 
répartition et de la consommalion de la richesse; 
elle ne tient aucun compte de son but moral. ËLIe 
est essentiellement la science de la terre, la science 
de l'homme-pourceau. Le socialisme est en germe 
dans cette économie politïque-là. Ce que veut l'Es- 
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prit du mal, c'est perdre les âmes : pour réussir, il 
a poussé au développement matériel et voluptueux 
de l'humaaité, en même temps qu'il sapait les 
principes de l'ordre moral, fondement de toute 
société. C'est alors qu'il a organisé l'enseignement 
civil, la presse athée, la prostitution sous toutes ses 
formes, les théories d'émancipation des classes et 
de la souveraineté du nombre. Il y a dix ans envi- 
ron que le socialisme s'est cru assez fort pour 
marcher seul; il a divorcé avec l'économie politique 
avec laquelle on le confondait auparavant. Il s'est 
montré résolument, non plus comme la science de 
la richesse, mais comme la science des besoins que 
la richesse satisfait. A l'origine, il s'est divisé en 
trois branches principales, sœurs ou presque sœurs, 
la branche positiviste, la branche mutuelliste, la 
branche collectiviste. Aujourd'hui ces branches 
sont réunies et forment un arbre majestueux qui, 
si l'on n'y prend garde, va bientôt abriter la société 
tout entière sous son feuillage touffu, et, sem- 
blable au mancenillier, lui donner la mort. 

Le socialisme est, avant tout, une doctrine de 
destruction. Il veut détruire scientiBquement, léga- 
lement s'il le peut, mais violemment s'il le faut. 
Pour commencer, il demande avec Diderot « les 
boyaux du dernier des rois pour étrangler le der- 
nier des prêtres a . Quand cela sera bit, la besogne 
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sera bien avancée. Voici l'exposé du socialisme ou 
science sociale, d'après l'un des membres les plus 
modérés du congrès de Marseille : o Cette doctrine 
se dresse, dit-il, contre le vieux monde, les vieilles 
idées, l'autorité ; contre l'exploitation de l'homme 
par l'homme ; contre les monopoles accaparés par 
ceux qui ne produisent pas à l'encontre de ceux 
qui produisent ; contre l'anarchie intellectuelle , 
économique et politique contemporaine ; contre 
l'inégalité des positions; contre l'insolidarité des 
intérêts, l'égoïsme des classes élevées; contre les 
scandales financiers. » Son hut est de réplacer 
l'homme dans le milieu harmonique où il avait été 
mis par la nature, milieu où la justice régnait: Par 
l'ordre nouveau l'âge d'or régnera sur la terre, et 
toutes les misères dispartiltront. En avant donc! 
et achevons la création restée inachevée ; il n'est 
pas besoin de Dieu pour cela '. 

Le moyen employé par le socialisme pour arriver 
à ses tins est le collectivisme, qui a donné son nom 
à la branche collectiviste. Pour parler franc, la 
différence n'est pas grande entre le collectivisme 
et le communisme. Ce dernier partage brutalement 
les capitaux entre tous, tandis que le premier met 
les capitaux et les efforts en commun, et ne par- 

' Congrès de Marseillp, séan 
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tage que les produits. Dans un cas comme dans 
l'autre, le jeu de la société est impossible. Je vais 
exposer |a théorie socialiste ou collectiviste, en 
prenant indifféremment l'un de ces mots pour l'au- 
tre, théorie que nous devons au grand maître des 
socialistes, à Karl Marx. Mon guide dans cette 
étude sera le savant ahbé Winterer, membre du 
parlement allemand pour l'Alsace et Lorraine; 
il a lu les gros volumes du sectaire germam, et 
nous en a donné un lumineux exposé. 

Karl Marx, né à Trêves, le 2 mai 1818, de pa- 
rents honorables et d'une position élevée, est le 
fondateur de l'Internationale, l'armée du socia- 
lisme. Il remplit sur la terre le rôle d'un Pape du 
mensonge, du Vicaire du diable. En cette qualité, 
il a déclaré la guerre à toute force morale, et en ' 
particulier à celle qui est personnifiée dans le pri- 
sonnier du Vatican. Marx et ses séides sont athées 
et s'en vantent. De Nev7-York où il réside depuis 
qu'il a quitté l'Europe, le chef du socialisme dis- 
pose ses troupes pour l'assaut de la société mo- 
derne. Quoiqu'il dise, il sera obéi, et en Allemagne 
sa voix est plus écoulée que celle de M. le prince 
de Bismarck. Ses ouvrages sont nombreux et d'une 
dialectique serrée, mais basée sur une erreur fon- 
damentale. Ce point de départ erroné provient 
d'une Ëausse conception de la valeur. Jusqu'ici, 
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dit Marx, on a défini la valeur : la richesse appro- 
priée existant en quantité limitée et sur laquelle 
portent les échanges. On a eu tort, car cette défi- 
nition n'est pas exacte. Voici la véritable ; la va- 
leur d'une chose est la quantité de travail appli- 
quée à cette chose ; autrement dit, le travail est la 
seule source de la valeur. Il en résulte ijue la durée 
du travail sera la mesure unique de la valeur, que 
le travail doit être tout. Or dans l'état actuel des 
choses le capital est le maître, et le travail l'esclave. 
Le premier commande à la production et à la con- 
sommation au détriment de la liberté humaine ; le 
second n'a qu'une ressource, se vendre au premier. 
Encore n'a-t-il pas la faculté, à cause du monopole 
capitaliste, de discuter le prix du contrat, d'obtenir 
un salaire équitable. Tout le mal vient, en effet, 
de ce que le salaire est imposé par la force au lieu 
d'être librement consenti ; que par suite il ne re- 
présente pas ce qu'il devrait représenter. En effet, 
le salaire tel qu'il existe, et ceci est amplement 
démontré par les tatts, dit Marx, n'équivaut que 
juste à la somme (tardent nécessaire à la satis&c^ 
tion des besoins essentiels en vêtements, logement 
et nourriture. Or, il est encore prouvé par les faits 
que six heures de travail suffisent et au delà pour 
acquérir la somme d'argent nécessaire à l'entretien 
des besoins essentiels. Il en résulte qu'en exigeant 
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chaque jour des ouvriers dix, douze et même qua- 
torze heures de travail, les capitalistes, qui en 
réalité n'ËD payent que six, volent quatre, six et 
huit heures de ce travail. C'est avec lui que l'on 
entretient l'ancien capital, et qu'on en produit de 
nouveau. Celui-là à son tour servira' à acheter du 
travail et ainsi de suite. Cette théoiîe explique 
comment le capital est le maitre, et comment, à 
mesure qu'il grandit le prix du travail, te salaire 
diminue. Après avoir entendu de pareils faits, 
continue le théoricien de Trêves, la disparition du 
capital qui les produit sera considérée comme 
nécessaire par tout esprit non prévenu. 

L'état de choses fondé par le capital a fait son 
temps ; une nouvelle évolution du progrès anéan- 
tira celui-ci et le remplacera par un autre élément 
de production. Tel qu'il est, nous trouvons qu'il 
provient de la conquête, de la rapine, des privi- 
lèges ; fondons un ordre nouveau gouverné par la 
science, la justice, l'amour; nous aurons bien mé- 
rité de l'humanité. C'est en transformant le capital 
individuel en capital collectif que nous arriverons 
au but. Une fois les frais d'entretien du. capital pré- 
levés, le produit ou bénéfice sera partagé intégra- 
lement entre les coassociés réunis en Communes, 
en Etat ou autrement. L'État moderne avec ses 
tendances centralisatrices est un excellent terrain 
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pour taire germer le socialisme. Il suffirait pour le 
^ire ëclore que l'Etat prit en main toutes les 
forces du travail dans tous les genres, sous prétexte 
d'intérêt général par exemple. Par ce moyen ie 
collectivisme serait fait aussi simplement que pos- 
sible. 

lia théorie de Marx a une conséquence qu'il ne 
lire pas, mais qui me parait évidente : c'est qu'elle 
ne pourra être appliquée qu'à une humanité toute 
différente de celle que nous connaissons et qui a 
toujours existé. Il fendra, pour réussir, fondre 
tous les hommes dans un moule commun ; inventer 
une sorte d'homme moyen auquel tous devront 
rigoureusement ressembler. Cet homme moyen, 
véritable automate sans volonté comme sans pas- 
sion, n'aura que des besoins moyens, et ce seront 
ces besoins-là qui pourront être satisfaits par un 
travail de six heures. L'égalité régnera à n'en pas 
douter dans la société nouvelle, mais une égalité 
semblable à celle des cimetières, où tous les corps 
sont égaux, parce que tous sont également réduits 
en poussière. Une autre conséquence de la théorie 
de Marx, c'est d'obliger à la consommation forcée 
qui entraîne avec elle l'inquisition, seule capable 
d'empêcher l'épargne. Une pareille société ne 
pourra exister que si elle est gouvernée par une 
main de fer. Son maître ne devra avoir ni cœur ni 
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àme, mÊiis un immense cerveau toujours occupé à 
mesurer ses sujets. Ceux qui ne voudront pas se 
plier BU type adopté comme unit^ seront sacrifiés. 
On voit oix peut mener l'idée d'égalité, telle que 
la comprend la Révolution. Jamais, pas même à 
Sparte, on n'a été aussi loin. Au fond, la théorie 
collectiviste, qui veut refaire la société de toutes 
pièces, est absurde. Elle a cependant un côté vrai 
dont il nous faut tirer profit : c'est celui où elle 
signale les abus. Marx les élale avec complaisance, 
et c'est par cette mise en scène sentimentale qu'il 
prend beaucoup de naïf^. Pour ce qui est des re- 
mèdes A appliquer aux abus, les collectivistes ne 
les soupçonnent même pas. Ceux qu'ils proposent, 
loin de guérir le malade, causeraient sa mort. On 
n'a pas le droit, sous prétexte que l'on a abusé d'une 
institution, de conclure contre cette institution. 
Quand il s'agit des hommes, il n'est pas juste de ne 
voir que leurs feutes ; il faut aussi regarder leurs 
vertus, a La sagesse humaine, a dit Bossuet, est 
toujours courte par quelque endroit » , et cela est 
profondément vrai. La société est troublée, per- 
sonne ne le nie ; l'argent a usurpé une place à 
laquelle il n'a pas droit, cela est vrai; mais tout 
cela est passager. Les choses changeront, et quand 
il n'y aura plus aux premiers rangs que ceux qui 
en sont dignes, on ne songera plus à se plaindre. 
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Si l'autorité n'est plus acceptée volontiers par les 
peuples, c'est que ceux qui l'exercent ne méritent 
pluslaconfiance.N'étantpasvertueux, ils deviennent 
impuissants pour le bien. Quand cette impuissance 
est générale dans une société, la société disparait. 
Nous n'en sommes pas encore là en France. 
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Les questions que nous allons traiter n'ont pas 
toutes le même but. Les unes établissent des prin- 
cipes : elles sont au nombre de quatre ; les autres 
donnent les moyens de les appliquer : elles sont 
au nombre de trois. 

Il y a en outre une question mixte, à la fois de 
principes et de moyens, et une neuvième ques- 
tion abordée par le seul congrès de Marseille. 
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Sommaire, — Esclavage de la femme dans la jocîéié moderne. 
— BOle de la femme dans la aociété de l'aTenlr ; aon éman- 
dpalion pr l'égalité. 

Esclavage de la femme dans la société moderne. 
— Suivong la fîlle du prolétaire durant les tristes 
étapes de sa vie de douleur. A la crèche, où on ta 
porte aussitôt après sa naissance, elle est mal soi- 
gnée. Souvent elle y souffre la faim, et quand ses 
cris irritent les gardiennes, celles-ci en ont vite 
raison avec une « décoction de pavots ' n . De la 
crèche, l'enfont passe à l'école. Jusqu'ici, l'école 
a été &ite à peu près exclusivement par ces «sœurs 

' Congrès de Harseille, séaDce da SX octobre. 
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rôtisseuses ' ■ que tout le monde connaît. Malgré 
neuf ans de République, cela dure encore ! Quand 
les bonnes sœurs cessent de tourmenter le corps 
par un travail forcé ou autrement, c'est pour cor- 
rompre Je cœur de l'enfent et le livrer k l'homme 
noir. On frémit de honte et d'efiroi quand on 
songe aux ■ lubriques conBdences du confes- 
sionnal ' » . C'est là où l'on exalte l'imagination 
et les sens, et on ne saurait sortir pur d'un pareil 
lieu. 

EnGn la petite fille a grandi ; elle a échappé aux 
mains.de l'Internationale noire; elle est revenue 
dans sa famille, où l'on espère qu'elle va contribuer 
au bien'étre du ménage. Illusion! les ouvroirs 
sont là et font concurrence à l'ouvrière libre. Dans 
B ces saintes maisons où on travaille pour l'amour 
de Dieu, on fait le vœu de pauvreté, mais... pour 
(es autres, pas pour soi n. Cependant, dans la fa- 
mille, le besoin devient chaque jour plus pressant; 
il faut vivre à tout prix. C'est alors que le père se 
décide, en maudissant la société, à conduire sa 
fille dans une manufacture où, grâce à son entou- 
rage, elle ne tardera pas à se déshonorer. Si par ' 
hasard elle résiste aux sarcasmes de ses compagnes, 



' CoDgrèi de Maraeille, aéance du SS octobre. 
S Conërèa de Mineille, »éance du 9X oclolire. 
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on peut être tranquille, le contre-maitre veille. 
Par ses propos obscènes ou ses désirs infâmes, il ne 
tardera pas à achever ce que l'air de la fabrique 
n'avait pu ferre. Quelle vie que celle des malheu- 
reuses qui travaillent dans les manufactures ! Il y 
a en France des lois poiu: protéger les animaux ; il 
n'y en a pas pour les protéger, elles, des êtres hu- 
mains. Souvent elles n'ont pas le temps de manger, 
et leur triste repas, elles doivent le prendre dans 
un milieu vicié et nauséabond, parce que le féroce 
capital l'ordonne ainsi. Il ne feut pas lui dérober 
une minute, car sans cela il reiuse même ce 
salaire ridicule qu'il n'accorde qu'au travail sans 
repos. 

Mais ToUà que la jeune fille, restée seule sur la 
terre, pense au mariage. En unissant son sort à 
celui d'un de ses compagnoos d'infortune, elle 
croit augmenter son bien-être par V union de deux 
salaires. Elle livre donc à un homme, aVec la 
garantie de la loi, son corps usé déjà parles fetigues, 
s'il ne l'est par les excès. Je demande aux phi- 
lanthropes eu chambres quelles espérances de bon- 
heur présente un pareil accouplement; quelle race 
pourra en soitir. Ah! ne vous étonnez pas que 
l'espèce dégénère ; l'air de la fabrique étiple tout 
dans la mère, son corps, son coeur et ce je ne sais 
' quoi qui est dans son sein, et qui bientôt va devenir 
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son enlant. Un an, deux, trois peut-être se passent, 
et la misère revient. On croyait l'avoir conjurée, 
mais les besoins oot augmenté, et l'ont ramenée. 
Avec elle, arrivent les scènes, les injures et les 
coups. L'homme se lasse vite d'un pareil intérieur ; 
il a pris sa compagne par caprice parce qu'elle 
était sa voisine de métier ; il la laisse de même et 
se donne à une autre. La femme légale ainsi aban- 
donnée, ou devient une prostituée patentée, qu un 
agent du cléricalisme. Alors le fonatisme la ronge, 
etparbaine de son ancienne épouse, l'homme s'en- 
fonce de plus en plus dans le vice. 

Voilà la véiité sur la situation de la femme au 
dix-neuvième siècle. Que l'on ne vienne pas dire 
que les jeunes iîlles ont d'autres ressources que les 
manufactures. J'ai montré <^ue les couvents les em- 
pêchent de vivre chez elles; ailleurs, dans les grands 
magasins par exemple, on emploie des hommes 
aux postes qui devraient leur être réservés. Restent, 
il est vrai, les bureaux de placement. Que ces 
institutions corruptrices soient vouées au mépris 
public 1 Dans ces bureaux, on trafique de la chair 
humaine, et, comme les couvents et les prisons, ils 
sont les grands pourvoyeurs de cette institution de 
l'État, la maison de tolérance. Ce sont les rois qui 
ont inventé ces établissements, car, personne ne 
l'ignore, le gouvernement des tyrans a toujours 
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été basé sur la corruption '. lU ont compris qu'en 
de moralisant la femme, et en la tenant dans un 
état mille fois plus affreux que l'esclavage antique, 
ils finiraient aussi par faire de Thomme un esclave, 
et ils aiment mieux gouverner des esclaves que 
des hommes libres. 

En résumé, la prolétaire ne trouve pour son 
enfance aucune garantie de la part des lois ; pen- 
dant sa jeunesse, elle est soumise à toutes les 
séductions; enfin, dans son âge mur, l'État lui 
réserve un lupanar ou un bospice. Cependant, les 
capitalistes jouisseurs devraient se souvenir que si 
la misère démoralise l'ouvrière, cette démora- 
lisation amènera fatalement la dissolution de la 
société. 

Rôle de la femme dans la société de l'avenir. Son 
émancipation par Végalité. — Jusqu'ici on a fait de 
la femme un être idéal ou esclave. C'est de là que 
viemient tous ses maux ; il feut que cet état cesse, 
et que la femme devienne l'égale de l'homme. La 
logique le veut ainsi. De quel droit les ouvriers 
demanderaient-ils l'égalité entre eux et les bour- 
geois, -s'ils ne commençaient par la reconnaître 
entre eux et les femmes? L'homme n'est pas supé- 

1 Congrès de Marseille, séance du 12 octobre. 
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rieur k la femme par l'intelligence, car l'intelli- 
gence se mesure au poids du cerveau, et Buchner a 
démontré l'égalité relative des cerveaux humains. 
Pour ce qui est du corps, il est évident, pour tout 
homme impartial, que la différence des fonctions 
physiques ne saurait, en aucun cas, être pré- 
sentée comme un avantage de l'un des sexes sur 
l'autre '. Si les organes sont différents, c'est qu'ils 
servent à des fonctions différentes. Ceci constitue 
une équivalence, et non une supériorité ou une 
infériorité. Du reste, qui sait ce que nous réserve 
l'accumulation des siècles? Tout change dans 
le monde, tout se perfectionne, Fespèce humaine 
comme les autres espèces d'animaux. Peut-être 
viendra-t-il un jour où les différences sexuelles 
auront disparu, et ce jour-là personne ne dira 
plus que la nature a créé l'homme supérieur à la 
femme. 

En attendant, des mesures transitoires sont néces- 
saires pour que la propagation de l'espèce ait lieu 
sans tous les abus qu'elle entraîne aujourd'hui. 
Dans l'union des sexes, l'homme et la femme doi- 
vent conserver leur indépendance, et la femme 
pouvoir vivre sans avoir recours à son mari, ce qui 
la met au rang des entretenues. A l'avenir, le 

' Qongri» de Maneille, séance dn SX octobre. 
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principe des sooi^tës sera chacun pour tous, et 
tous pour chacun. Gomme l'intërét de l'État est 
de former- une belle race, il devra veiller à ce que 
la femme ait un salaire sufBsant. Ce sera, en effet, 
à l'aide du salaire que la mère pourra se nourrir 
«ufBsamment pour avoir de beaux produits. 



î.GoogIc 



II 

L-ENFAKT ' 

Sommaire. — Instrnction el éducation: ce qu'elles lonti ce 
qu'elles doivent être. — Ecole professionnelle et école- 
atelier. — Apprentissage el contrai 4'"pprent!sBage. — Tra- 
vail ira enfants dans les manofactures. — Cercles d'études 



Instruction et éducation. Ce qu'elles soTit. — 
L'instruction, qui comprend l'éducation, a été con- 
sidérée de tout temps, et avec raison, comme la 
clef de voâte de l'édifice social. II en résulte que 
la société doit Hnstruction à tous, et à tous de la 
jpéme manière. £st-«e là.ce qui existe en France? 
Non, assurément. Il y a dans ce pays deux ensei- 
gnements, l'un pour le pauvre, l'autre pour le 
riche. Pourquoi développe-t-on le cerveau chez 
l'un, tandis qu'on le laisse s'atrophier chez l'autre? 
Par l'instruction on ohtiendra l'égalité morale, et 
de là découlera naturellement l'égalité matérielle. 
L'instruction est comme une source vive qui donne 
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naissance à la sève égalitaire. Elle est, avec l'édu- 
cation, un moyen puissant pour renverser les idées 
dusses dont le théologisme a enveloppé la société 
moderne. 

Le premier acte de l'homme raisonnable envers 
l'enfant sans raison sorti du sein maternel est un 
outrage à son innocence '. A peine né, on lui verse 
sur le front le baptême imposteur. Par cet acte, 
l'enfant est vendu ; il devient la proie des ennemis 
du progrès. La tourbe cléricale, màle et femelle, 
s'en empare comme de sa chose, bscine les parents, 
et force les pauvres petits êtres sans défiance à 
s'asseoir sur les bancs de l'école congréganîste, 
précisément à l'époque où l'impressionnabilité du 
cerveau est la plus grande. C'est à ce moment que 
se forment les empreintes cérébrales qui dirigent 
la vie entière, et les catholiques le savent. Serait-ce 
donc en vain que Dieu et ses saints ont reculé 
devant la science? On le dirait, puisqu'on enseigne 
encore à l'entant à croire au dogme, à l'Âme et 
autres sottises ; on lui charge la mémoire de caté- 
chisme, de morale dogmatique et de mythologie 
juive et chrétienne. Voilà le seul bagage d'une 
jeune intelligence quand on la lance dans un con- 
fessionnal. On se rend là par crainte du maître qui 

' CoDgrèi de Marseille, Maoce du 25 octobre. 
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VOUS y envoie, mais en cachant dans son cœur cer- 
taines foutes qu'on a honte d'avouer. Avant l'âge 
d'homme, l'Eglise marque l'enfant de son sceau : 
elle lui apprend l'hypocrisie. De tout le fotras qui 
encombre la tête d'un élève des Frères, il ne reste 
rien plus tard qu'un peu de lecture. Mieux vau- 
drait qu'il ne restât rien, car avec ce qu'il sait de 
lecture, l'enfont va nourrir son imagination de ces 
romans immondes que le bon marché met à la 
portée de toutes les bourses. Je le demande aux 
gouvernants, est-ce comme cela qu'ils prétendent 
moraliser le suffirage universel? Keconnaissons-le 
hautement, les deux tiers des électeurs votent 
e des h m te s '. 



Instruction et éducation. Ce (ju elles doivent être, 
— Pour que l'éducation soit bonne, pour que 
l'instruction soit fructueuse, il faut prendre le 
contre-pied de ce qui se fait actuellement. C'est la 
famille qui doit donner la première éducation, et il 
faut surtout éviter les internats inventés par les 
Jésuites. Il faut apprendre à l'enfant à aimer ce 
qui est respectable et bon, ses parents, les travail- 
leurs, les malheureux, et à haïr ce qui est méprisa- 
ble et nuisible, le prêtre menteur, V officier galonné, 

' Congrès de Haraeîlle, Muce dn 35 octobre. 
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le juge inique. II fout, quand, passant dans la rue 
avec son enfant, on voit venir un évéque, un 
' général, un magistrat,. lui dire : Tu sais que sou- 
vent le pain manque à la maison, que l'hiver nous 
n'avons pas toujoiirs du bois pour réchauffer tes 
membres grelottants, que ta mère est morte hier 
, parce que nous ne pouvions pas acheter le remède 
qui l'aurait sauvée. Eh bien! regarde cet homme 
qui passe; c'est de lui et de ses pareils que vien- 
nent tontes nos misères et toutes nos pauvretés ; 
nMudîssons-Ies ensemble'. Quand tous les prolé- 
taires auront fait de cette manière l'éducation de 
leurs enfants, le jour de la délivrance ne sera pas 
loin. 

. En même temps que nous saperons le respect 
de l'autorité dans le cœur de l'enfant, bannissons- 
en aussi l'idée de Dieu. Nous ne voulons plus de 
religion, mais une morale scientitîque et indé- 
pendante. 

C'est vers l'âge de douze ans que doit commencer 
l'instruction en dehors de la famille. Elle doit être 
civile, gratuite, obligatoire, intégrale. Elle doit 
être civile et non simplement laïque, <^r tant que 
l'on continuera dans les écoles à parler de l'Être 
suprême, nous irons à la décadence. Ce qu'il nous 

' Congrès de Marseille, aéaace du 25 octobre. 



î.CoQi^li: 



i2 PRËCIS DES CONGRÈS OUVRIERS DE FRANCE. 

iaut, ce sont des écoles sans Dieu !. Elle doit être 
gratuite, pour être accessible à tous. Elle doit être 
obligatoire, parce que l'iguorance est préjudiciable 
à la société, et que le droit de Tenant à l'instruc- 
tion est au-dessus du droit du père de famille sur 
l'enfant. Mais pour que la gratuité ne soit pas un 
leurre et que l'obligation soit équitable, il feut 
renverser la société économique actuelle. En effet, 
la gratuité est toujours en fin de compte payée 
par l'impôt, et dans ces conditions on commettrait 
une infamie en arrachant l'enlantà son père. Cette 
obligation serait en plus un homicide, car le salaire 
de Tenfent aide le père à vivre comme à payer 
l'impôt. L'instruction doit être intégrale, c'est-à- 
dire encyclopédique, car dans une société démo- 
cratique il faut que chaque citoyen puisse aspirer 
aux plus hautes fonctions. On y arrivera en don- 
nant à tous toutes les connaissances. De cette 
façon les seules aptitudes développées guideront 
les jeunes gens dans le cbois d'une carrière. 

École professionnelle et école-atelier. — Le travail, 
étant de droit naturel la propriété des travailleurs, 
doit être soumis à des lois qui le garantissent et 
l'empêchent de s'avilir. Or, on constate qu'à cei'- 

' Congrès de Mqrseîlle, séance du S5 octobre. 
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tains moments il manque, tandis qu'à d'autres il 
abonde; il faut donc chercher un moyen pour que 
les bras producteurs soient foinnés en vue du travail 
à produire. Ceci revient àdire qu'on ne doit former 
d'ouvriers d'une profession qu'autant qu'il ea 
manque dans cette profession. Un des buts de 
l'ëcole-atelier est d'en arriver là. Jusqu'ici l' instruc- 
tion professionnelle a été distribuée au hasard, et 
dans un petit nombre d'écoles. Imaginons au con- 
traire que les classes aient complètement disparu 
dans la nation Ërançatse, alors tous les enfants seront 
ëgaux. Ces enfeots seront envoyés par l'Etat aux 
écoles-ateliers, lesquelles seront de deux espèces, 
«elles de la ville et celles de la campagne. Dans les 
deux, l'instruction intellectuelle sera la même, mais 
l'instruction manuelle variera. À la ville, un atelier 
sera annexé à l'école; à la campagne, ce sera un 
terrain. Dans un cas comme dans l'autre, on fami- 
liarisera les élèves avec les outils-souches ' et les 
matières premières principales. Ils sortiront de là 
parfaitement préparés à toutes les professions. Un 
tableau dressé à l'avance indiquera le nombre d'ap- 



< Congrès de Marseille, séance du S5 octobre. — On entend 
par outiis-souctieg nn certain numbre d'oucila aaxquels on 
ramènerait ceux de toutes les aatrea profeasioas. En eu con- 
oaiiisant à fond le maniement, l'apprenti traiiTCrait aisément la 
manière de «e servir de n'importe quel autre. 
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prentis dont Fiadustrie a besoin, et chacun ctioisîm 
sa carrière * suiTaht ses aptitudes. L'expérience 
moutreraqu'ily aura proportionnalité parfaite entre 
' les vocations et les places à occuper. 

La fondation des écoles-ateliers sera une. lourde 
charge pour le budget, car il devra en être créé en 
abondance sur tout le territoire de la République^ 
On y pourvoira au moyen des dons de l'État et de» 
particuliers, et en y consacrant les fonds attribués- 
actuellement au budget des cultes et au budget de 
la guerre. Il faudra aussi, par des mesures énergi- 
ques, empêcher l'argent français d'aller se perdre 
dans les caisses cléricales de Rome, de l'empire 
chinois, ou d'ailleurs. Le vrai denier de Saint- 
Pierre d'un républicain, c'est le sou des écoles. 

Apprentissage el contrat (f apprentissage. — L'ap- 
prentissage n'existe plus. Autrefois les patrons, 
s'occupaient de ce devoir, maintenant ils ne s'en 
inquiètent plus. Tout aujourd'hui se paye en deniers 
comptants, et les apprentis demandent aussi à avoir 
une paye. Il en résulte que les patrons veulent 
rentrer dans leurs frais, et qu'au lieu d'instruire 
leurs apprentis, ils les emploient comme domesti- 
ques. Toutle monde yperd, le patron, l'apprenti, la 
société : le patron, parce que les produits ^briqués 
sontinferieurg; l'ouvrier, parce que les salaires sont 
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diminues ; la société, parce que les consommateurs 
quittent )è marche français pour d'autres, approvî- 
sïonnés de meilleurs produits. Le vice radical de 
cet apprentissage vient de l'état précaire de la famille 
prolétarienne. Le père fait son fils menuisier, par 
exemple, parce qu'il se présente une bânne occa- 
sion, et qu'il a hâte de le voir lui venir eu aide. Si 
le père de famille n'était pas pressé par le besoin,' il 
consulterait les goûts de son en&nt, et ne le ferait 
pas menuisier s'il a envie , d'être cordonnier. Que 
peut-on espérer d'un ouvrier employé en dehors de 
ses aptitudes? Il sera taînéant, incapable, et dans la 
suite, débaucbé et malhonnête^ Que pourra contre 
les vices l'éducation reçue chez !a prétraiîle? Dès 
les premières plaisanteries de ses camarades, les 
pratiques surannées qui forment toute la rieligion 
que J'on reçoit chez ces gens-là, tomberont, et 
l'adolescent sera perdu. L'ëcole-atelier le sauverait. 
Bien entendu, tout ce que nous venons de dire 
s'applique aux enfantsdes deux sexes. Remarquons 
cependant que c'est la femme qu'il faut avant tout 
arracher aux serres du christianisme. II lance son 
imagination dans l'idéal; ramenons-la vers la terre 
en la matérialisant. 

Travail des enfants dans les manufactures. — La 
loi du 19 mai 1874 régit le travail des enfants dans 
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les manufactures, comme celle du 22 février 1851 
régit les contrats d'apprentissage. Toutes les deux 
sont défectueuses et insuffisantes, et ni l'une ni 
l'autre ne sont appliquées. Qu'en résulte-t-il? C'est 
que nos villes manufacturières regorgent d'êtres 
maladifs enlevés à nos campagnes, et qui vont 
avant Tige peupler les cimetières. Ce sont les curés 
qui servent d'intermédiaires à cette traite des 
enfants : ils nomment cela s'occuper de l'enfance. 
Ils s'en occupent, en effet, mais c'est pour faire 
passer des enfants ignorants de la vie qu'on leur pré- 
pare, de la paix des champs aux risques de l'atelier . 

Cercles d'études sociales. — Les cercles d'études 
sociales sont des laboratoires oîi l'on préparc les 
raisonnements qui doivent entraîner le prolétariat 
dans le mouvement socialiste. Ils sont de création 
récente, et déjà ont rendu d'incontestables services. 
Il y en a dans tous les grand»» centres, et le souci 
de la démocratie doit être de les propager encore 
et de les unir ensemble par le lien puifsant de la 
fédération '. 



< Oa n'a rien dit de plug sur cette importante ipiesrïon dam 
les trois congrès. 
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SbmmoiW. — Ce qu'est la propriété. — Ce qne detiait être la. 
pTopriélé. — Rapport entre lee oorHers des villes et ceni 
des campagnes. 



Ce qu'est la propriété. — La propriété, dit le Code 
civil, est ]e droit d'user et dabuser des choses. Les 
choses proviennent de deux sources, de la nature 
ou de l'homme ; elles sont naturelles ou artiScielles. 
A l'origine des temps historiques, les produits 
naturels suffisaient à Tbomme ; aujourd'hui, les pro- 
duits artificiels lui sont devenus aussi nécessaires 
que les premiers. Ces principes étant posés, dédui- 
sons les conséquences. En ce qui concerne les pro- 
duits naturels, il est évident qu'un seul citoyen 
peut les accaparer, tout en restant dans les limites 
tracées par la loi. Il lui sera loisible d'acheter le 
sol d'une contrée entière, de le laisser en friche, 
et ainsi d'en affamer les habitants^ Si les malheureux 
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qui meurent de faim par suite de cette feçon d'user 
de ]a propriété réclament, on leur apprendra à 
mourir sans se plaindre, ou gare la mitraille. Qu'on 
ne dise pas que l'exemple choisi est absurde, que 
pareille chose n'arrivera jamais ; elle estarrivée. Le 
fait auquel il est ici (ait allusion s'est passé dans 
le Royaume-Uni. Un seigneur avait en Irlande 
d'immenses propriétés ; loin de les mettre en friche, 
il est vrai, il les cultivait avec soin. Il avait mis 
partout des fourrages, parce que l'élevage des 
troupeaux était ce qui rapportait le plus; les choses 
en arrivèrent à ce point que les pauvres paysans 
n'eurent plus un coin de terre pour cultiver les 
racines dont ils se nourrissent. Ils périrent en grand 
nomhre, mais l'un d'eux se révolta avant de mourir 
et tua son seigneur. Qui aura le courage de le 
blâmer ' ? 

Arrivons aux produits artificiels et encore ici 
citons un exemple. Chacun a pu l'avoir sous les 
yeux. Voici un industriel qui occupe des centaines 
d'ouvriers; du jour au lendemain, pour un simple 
caprice, il arrête la production, et jette ses ouvriers 
sur le pavé. Que va-t-il arriver à cet industriel 
coupable, à n'en pas douter, d'un assassinat en 
grand? Rien, la loi le protège. Voilà ce qu'est le 

' Congrèe de MarMÏIIe, séaDce du 28 actobre> 
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droit de ppopriëté. Et cependant la nature, en 
crëant l'homme, lui avait donné l'abondance en par- 
tage. Tout. ce qui est nécessaire h la vie, l'air, la 
lumière, le sol avec ce qu'il renferme et ce qui en 
naît, tout lui appartenait. Ces capitaux naturels 
avaient été donnés à tous; pourquoi ne sont-ils 
plus à tous? C'est qu'une minorité s'est emparée 
par la ruse et par la force de ce qui pouvait être 
exploité, et n'a laissé à la majorité que l'air et la 
lumière, parce qu'elle n'a pu les leur enlever. La 
loi a consacré définitivement ce crime de lèse- 
humanité, et la loi est, ne craignons pas de le dire, 
injuste, contraire à l'égalité naturelle et à la logi- 
que, La propriété est le vol en grand. 

Ce que devrait être la propriété. — Si la pro- 
priété, comme le soutiennent quelques-uns, était le 
fruit du travail, il y a longtemps que les prolétaires 
seraient propriétaires, car eux seuls travaillent. 
Cependant, en tait de propriété, ils n'ont encore 

que leurs bras, et j'allais l'oublier, ce coin de la 

fosse commune oii on descendra leur cercueil. La 
Révolution française, reconnaissons-le hautement, 
n'a su organiser que l'anarchie. D'un côté, elle a 
été trop loin; de l'autre, pas assez. Dans la question 
de la propriété, en particuUer, elle n'a pas su aller 
jusqu'au bout. Au lieu de donner la propriété à la 
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masse, elle s'est contentée de laisser prendre aux 
bourgeois les biens nobles et les biens d'Église, 
et a, par cet acte de faiblesse, reculé notre éman- 
cipation d'un, siècle. Enfin, le moment approche où 
nous allons reprendre la lutte ; on ne verra bientôt 
plus en France que des frères travailleurs, et dans 
le monde entier qu'une Emilie, la famille ourrière. 
Alors tout appartiendra à tous, et grâce à la nou- 
velle science sodale, le collectivisme, nous verrons 
se réaliser cette belle formule : La terre au paysan, 
l'outil au travailleur. Un droit nouveau, fondé sur 
la solidarité, va succéder à l'ancien, fondé sur l'in- 
dividualisme, et il amènera avec lui le règne de la 
pais. Tous nos maux viennent, en effet, de la 
bataille des intérêts; en détruisant la cause, nous 
détruisons l'effet. 

Nous savons que les produits manufacturés sont 
aussi nécessaires à l'existence que les produits natu- 
rels; il est donc juste, en même temps que l'on 
rend le sol au paysan, de rendre les outils aux arti- 
sans. Le premier revient aux travailleurs de la 
terre par droit naturel, les seconds aux travailleurs 
de l'industrie par droit de création. N'est-ce pas 
leur travail qui leur a donné naissance? 

On le voit, le collectivisme a pour but l'appro- 
priation des matières premières et des outils tels 
que canaux, chemins de fer, usines, docks, chan- 
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tiers, ateliers, machines, etc. Il est à craindre que 
r appropriation ne se Êisse pas sans résistance, et 
qu'une opération chirurgicale soit nécessaire pour 
arriver au but. Si elle est nécessaire, il taudra la 
faire, car une heure de violences feit plus d'effet 
qu'un siècle de conquêtes pacifiques. Une révo' 
lution tranquille agit de la même manière qu'un 
cataplasme sur un chancre. Le collectivisme devra 
procéder, sott au nom des communes, soit au nom 
des corporations, soit au nom des corporations fédé- 
rées, soit même, suivant quelques-uns, de plus en 
plus rares, il est vrai, au nom de l'Etat. De quelque 
manière que l'on s'y prenne, il est certain -que, 
comme il y a abondance de tout sur la terre, il 
suffira, pour que tout le monde soit heureux, de 
substituer une bonne répartition des biens de ce 
monde à celle qui a cours. Le régime de la pro- 
priété a varié mille fois dans le courant des âges; 
qu'importe qu'il varie une fois de plus? Dès que le 
collectivisme sera entré dans la pratique, le tra- 
vailleur jouira de l'intégralité de son travail. On ne 
verra plus alors, comme on voit aujourd'hui, les 
sept huitièmes de la production totale de la France, 
soit environ quinze milliards et demi, entrer dans la 
poche des capitalistes , et deux milliards et demi 
seulement, soit un huitième de la production, re- 
venir aux producteurs. 
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Poussons un immense cri d'alarme, et que ce 
soit aussi un cri de ralliement. Bientôt, si nous n'y 
prenons garde, nous serons enveloppés d'un large 
(tiet dont les mailles formées de capitalistes et de 
prêtres iront nous resserrant de plus en plus. Déjà 
la moinerie se fait atelier pour mieux s'emparer de 
la richesse publique, et les propriétaires s'organisent 
d'une façon formidable. Nous marchons à un état 
. mille fois pire que l'ancien esclavage. Bientôt 
toutes les classes intermédiaires auront disparu, et 
il n'y aura d'un côté que les grands magasins, 
les grandes propriétés, les grandes compagnies, le 
cléricalisme universel; et de l'autre, tous ceux qu 
ne possèdent pas, tous ceux qui souffrent, tous ceux 
qui sont exclus des jouissances. Pour nous endormir, 
on bit miroiter devant nos yeux l'image de cette 
,' propriété tant désirée, en nous vantant je ne sais 
quelle organisation d'importation étrangère '. 
Mieux vaudrait encore nous prêcher la résignation, 
ce serait moins ridicule. Qu'on le sache bien, tout 
cela n'est qu'un mirage, un appât éventé auquel le 
prolétaire ne mord plus. La vérité, c'est que partout 
la classe riche tend à devenir plus riche et moins 
nombreuse, et la classe pauvre plus nombreuse et 
plus désespérée. Des deux côtés on se dispose pour 

' 1' ■''■pil des Building et des Laadiiig societiet. 
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une lutte suprême, la minorité en organisant des 
mercenaires armés, la majorité en préparant pour 
la bataille ses poitrines nues poussées par des cœurs 
a^més de vengeance. L'avenir décidera si Tou- 
Trier, nouveau Sisyphe, roulera toute sa vie son 
. rocher de douleurs; si le paysan, plus malheureux 
que le troupeau qu'il conduit, n'aura même plu» 
le droit de brouter l'herbe des champs; si le riche 
enfin se vautrera éternellement dans sa vie de 
débauches et de plaisirs. 

Rapports entre les ouvriers des villes et ceux des 
campagnes. — Pour que le collectivisme triomphe, 
il est nécessaire qu'il obtienne l'adhésiob des tra- 
vailleurs dés champs. L'entreprise sera rude, moins 
■ cependant qu'on ne le pense. Le paysan, comme 
on le nomme, commence à trouver qu'il serait 
temps dé posséder cette terre arrosée de ses sueurs 
depuis si longtemps; aussi devient-il républicain. 
Déjà il serait tout à fait converti aux idées modernes, 
n'était l'inÛuence de (a pieuvre noire, difficile k 
arracher dans les villages. Grftce à cette influence, 
le campagnard ose encore demander au Ciel son 
pain dechaque jour; le travail, pour lui, est non- ' 
seulement un moyen, mais encore un but; enfin, 
il semble content de son sort, bien qu'il n'ait guère 
été amélioré cependant depuis la Bruyère. Ben- 
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dons aux cultivateurs la conscience de leur digoité 
d'homme; remplaçons la Bible par le Contrat so- 
cial, le cat^hisme du diocèse par celui des droits 
de tendant; assurons à tous le pain quotidien, et 
bientôt personne, pas plus à la campagne qu'à la 
ville, ne croira au Paradis d'en haut. 
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TRAVAIL ET SALARIAT 



Droit au travail. — Tous les êtres nés avec les 
mêmes besoins sont égaux devant la nature qui les 
leur a donnés. Gomme c'est par la production que 
ronarrÎTeà la satisfaction des besoins, et que cette 
sstigtaction est de droit naturel, il en résulte que le 
traTail est une propriété de l'être qui a des besoins, 
et une condition expresse de leur satisfaction. Or, 
le capital est une accumulation de travail; donc 
son légitime propriétaire devrait être l'ouvrier. 
S'il en est autrement, c'est qu'il y a eu dépouille- 
ment, vol, légal ou non, peu importe. Il est, en con- 
séquence, juste que, d*une manière ou d'une autre, 
le prolétaire mette la main sur le travail sous toutes 
ses formes et lui tasse enfin la loi, au lieu de la re - 
cevoir de lui. Que se passe-t-il aujourd'hui? Une 
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minoritë de citoyens coDSomme sans produire, 
tandis que l'immense majorité produit sans con- 
sommer! Est-ce juste, cela? Non'assurément, et 
tout consomriiateur improductif devrait être re- 
tranché, de la société. L'armée des tFavailleurs 
édi&e por ses sueurs la fortune )publique, et un 
état-major d'exploiteurs, rois, prêtres ou bourgeois, 
est seul à en jouir. Il Ëtut que cela cesse ou que la 
société périsse. 

Organisation du travail. — Au moyen âge ' le» 
corporations ouvrières avaient, pour l'époque, une 
organisation du travail bien supérieure à celle d'au- 
jourd'bui, si misérable et si précaire. Aussi l'État, 
notre ennemi^ dès qu'il a été le mattre, a brisé les- 
corporations, par crainte des ouvriers. Reconsti- 
tuons-les sur des bases nouvelles. Faisons-les servir 
à une juste répartition des forces ouvrières dans 
chaque métier, et alors un grand progrès aura été 
réalisé. Si. après la répartition générale, il est des 
ouvriers non casés, ouvrons-leur libéralement les 
portes de nos colonies. 

Les corporations devront aussi veiller à ce que 
le travail ait un caractère social, et empêcher leurs 
membres de contribuer à toute entreprise pouvant 

' Congrâs de Lyon, séance du 31 janvier. 
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nuire à la masse des associés. Aussi il ne fiaudra 
accepter les machines nouvelles qu'avec beaucoup 
de circonspection, et exiger une indemnité pour 
tout ouvrier qui se verra éconduit par suite d'un 
progrès quelconque dans une industrie. Il est cer- 
tains travaux qu'il faudra supprimer ou modifier 
profondément, comme par exemple ceux qui ont 
lieu la nuit oU qui se font dans les mines. 

Le travail de nuit est contre nature; s'il est 
quotidien et que le prolétaire soit marié, sa femme 
sera le jour à la fabrique. Gomment dans ce cas 
les époux se rencontreront-ils? S'il est accidentel, 
comme il arrive dans le cas d'ouvrage pressé, on 
ruine la santé des ouvriers, parce que, dans cette 
hypothèse, le labeur de la nuit n'empêche pas 
celui du jour. Autrefois on ne connaissait pas oe 
genre de travaux de nuit; il a été amené par la 
hàtiTeté de jouir et l'instabilité des mœurs. 

Quant à ce qui se passe dans les mines, il fan- - 
jdrait des volumes pour le raconter. Les mineurs 
courent d'immenses dangers, augmentés encore par 
l'incurie des Compagnies et leur ftpreté au gain. 
Leur vie est un long martyre, couronné trop sou- 
vent par une mort affireuse. A l'annonoe d'un acci- 
dent, on voit accourir à l'entrée des putts une mul- 
titude anxieuse, attendant l'arnvée des victimes. 
Souvent les corps carbonisés sont méconnaissables, 
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et plus d'un cadavre a reçu le dernier baiser d'une 
épouse qui n'était pas la sienne ] 

Les Compagnies n'ont pas d'entrailles pour de 
pareilles douleui-s, EJles payent mal leurs ouvriers 
et n'ont su inventer contre les accidents et la vieil- 
lesse qu'une caisse de retraite dérisoire. Elles ne 
tiennent aucun compte, pour la plupart, des lois 
qui protègent les mineurs, et se livrent sans honte 
à une véritable traite des blancs. C'est par les cor- 
porations que tous ces abus disparaîtront et que 
le travail sera honoré. Atjjourd'huî, il est consi- 
déré comme une corvée humiliante, et le travail- 
leur traité comme une béte de somme. Cette situa- 
tion tient en partie au salariat, la plus grande 
plaie des temps modernes. 

Salariat. — Le salariat est un échange, dont un 
homme armé, le patron, force un homme désarmé, 
l'ouvrier, à accepter les conditions. Les écono- 
mistes bourgeois le considèrent comme représen- 
tant juste ce qu'il &ut à l'homme pour vivre ; donc, ' 
avec le salaire, pas de jouissance possible. C'est la 
négation de la justice. Par lui le travailleur est 
soumis au capital ; c'est donc une institution sociale 
antilibérale. Comme il n'est que la représentation 
d'une production journalière moyenne, il habitue, 
l'homme à la paresse. Le salarié est compté parler 
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exploiteurs de la production au même titre qu'une 
matière première quelconque, et n'est considéré 
par eux que comme une chose dont il faut tirer le 
plus de bénéfices possible. Le premier qui a dit : 
■ Le travail est une marchandise soumise aux lois 
de l'offre et de ta demande •> , celui-là est l'inven- 
teur du salariat. Si l'on ne renonce pas à cette pra- 
tique, hientôt le travailleur devra pour vivre dis- 
puter sa nourriture aux animaux. Déjà , grâce k 
elle, la misère est universelle, et la prostitution 
nécessaire. La police des mœurs l'a hien compris; 
aussi force-t-«lle chaque ouvrier à avoir une carte 
que Ton nomme un livret : c'est la marque de la 
servitude nouvelle. 

lia bourgeoisie a inventé le salariat; il faut qu'il 
disparaisse avec elle. Tous les deux, poussés par le 
prolétariat, iront dans la tombe rejoindre la mul- 
titude des misérables qu'ils y ont précipités et qui 
les y attendent. C'est l'histoire autant que la raison 
qui nous commande d'en agir ainsi, et, tout le 
inonde le sait, les évolutions de l'histoire sont aussi 
fatales que celles des astres. À l'origine, les esclaves 
étaient les seuls agents du travail ; les serfs les ont 
remplacés; enfin le tour des salariés est venu, et 
cette période dure encore. Nos aïeux eut détruit 
l'esclavage ; nos pères ont aboli le servage ; à nous 
de supprimer le salariat. La Révolution consom- 
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mera cette œuvre, et le travailleur deviendra associé 
à la production. 

En inventant le salanat, la bourgeoisie a cru 
mettre une barrière infranchissable entre elle et le 
prolétariat. Elle ne s'est pas trompée :.la barrière 
ne peut être franchie; mais elle peut être sup- 
primée. Pour cela, il faut prêcher la guerre de 
classes sur le terrain intellectuel, économique, 
juridique, politique. Cette guerre, logique, néces- 
saire, trouvera son explication dans celle que la 
bourgeoisie a faite à la noblesse à la fin du siècle 
dernier. Le bulletiu de vote a provisoirement rem- 
j)lacé le fusil, mais il se peut que le bulletin de 
vote devienne insuffisant; soyons prêts. Trêve de 
préjugés, et désormais recevons comme ils le mé- 
ritent ces tribuns sans vergogne qui nous jettent 
en pâture le cléricalisme, espérant par là nous 
endormir. Que la charogne cléricale vive ou meure, 
il n'y eu aura pas moins une anomalie criante à 
voir celui qui consomme, le maître de celui qui 
produit. Le consommateur improductif, voilà ten- 
nemi. Guerre à l'opportunisme ; le peuple est de- 
vant les réformes jurées comme Tantale devant 
un bock. 

En résumé, le salaire n'est qu'une Ëiible rému- 
nération du travail. Il supporte seul la diminution 
dans la valeur des produits et toutes les autres va- 
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riatioDS, qui devraient aussi atteindre le capital. 
Il- est donc justement condamné; U disparaîtra 
naturellement quand la propriété sera devenue 
collective. 
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QUESTION MIXTE 



PROBLÈMES ÉCONOMIQUES DIVERS 

Sommaire. — Rente, intérêt, loyer. — Impfic. — Emprunta. 
— Travam publics. — Monopoles. — Libre échange el pro- 



Marine el colonies. 

Bente, intérêt, loyer. — La rente et l'intérêt sont 
des iniquités qu'il &ut abolir. En effet, dès qu'un 
capital en dehors de tout effort personnel de la 
part de son possesseur peut rapporter une somme 
d'argent, il permet à ce citoyen de jouir du travail 
des autres sans rien &ire lui-même, ce qui est un 
vol. Nous avons vu que le prélèvement capitaliste 
sur la quantité de travail produite par l'ouvrier, 
est inique. Ce qui est bien plus inique encore, c'est 
que ce prélèvement serve à augmenter le capital; 
car, parla, l'ouvrier se forge lui-même chaque 
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jour des chaînes plus lourdes que celles de la 
veille. Cette monstruosité est commune aus ou- 
vriers des villes et à ceUx de la glèbe. Ne voyonâ- 
nous pas, en effet, dans les campagnes, les proprié- 
taires augmenter les baux, si leurs fermiers ont 
amélioré le sol? Donc, le cultivateur paye l'intérêt 
des améliorations feites à la sueur de son front. 
Au point de vue de la justice, il est impossible de 
ne pas condamner l'intérêt. Voyons s'il en est de 
même pour la rente payée à un propriétaire pour 
un loyer ou servie par l'État k des rentiers. Au 
bout de quinze ou trente ans au plus tard, un loca- 
taire a largement payé la valeur d'un immeuble 
loué par lui, et l'État remboursé le capital sous- 
crit en son nom. Pourquoi alors exiger toujours 
de l'argent du locataire ou de l'État? Pendant 
un certain temps, cela se comprend; après ce 
temps, on n'en a plus le droit. Agir autrement, 
c'est voler. On dit bien que l'intérêt représente le 
risque couru par les capitaux engagés, et qu'à ce 
point de vue il est hounéte. Oui, comme l'argent 
donné à un brigand qui vous menace d'un poignard, 
est honnêtement acquis par lui. Dans la société de 
l'avenir établie d'après les principes du collecti- 
visme, on ne connaîtra ni rente, ni intérêt, ni loyer. 
Les capitaux deviendront la propriété de tous, et 
par suite, personne n'aura plus envîe de s'appro- 
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prier ce qui est au voisin. La confiance deviendra 
générale, et le crédit sera illimité. 

Impôts. — En principe, l'impôt n'est pas équi- 
table, puisqu'il sert à rétribuer des services sou- 
vent inutiles à celui qui le verse; en fait, il est 
inique. En effet, à quoi sert-il principalement? 
A payer le budget de l'armëe, qui massacre le 
peuple; celui de l'instruction publique, dont les 
professeurs n'enseignent que l'ignorance ; celui des 
-cultes, avec lequel s'engraissent des hommes qui 
jettent à l'esprit humain ce déS insensé : Heureux 
ceux qui souffrent; heureux les pauvres t 

Cependant, si, en principe, il taut supprimer 
tous les impôts, en tait, il est nécessaire de pour- 
voir les caisses de l'État, tant qu'il y aura un 
État. Donc, pour le moment, il faut s'arranger de 
manière que non-seulement l'impôt ne frappe 
pas uniquement lestravailleurs comme cela a lieu, 
mais encore qu'ils ne le payent que dans de faibles 
proportions. Supprimons avant tout les octrois, - 
barrières placées à l'entrée des villes pour faire 
obstacle à l'alimentation humaine. Quand cela sera 
feit, demandons que chacun soit taxé suivant sa 
consommation et son avoir; enfin imposons tous 
les commerces, celui des prêtres compris, tant qu'il 
y aura encore des prêtres. 
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Emprunts. — Il serait à souhaiter que lorsque 
rÉtat ou les communes empruntent, il n'y ait pas 
d'intermédiaires, et que les émissions se fassent par 
souscription publique. 11 faudrait aussi supprimer 
les primes et les remboursements, qui n'ont pour 
but que d'aggraver les charges pesant sur le 
peuple. 

On ose même dans ce siècle prélever sur le 
misérable une dtme usuraire. Comment dénommer 
autrement l'intérêt perçu dans les banques du 
pauvre, dans les monts-de-piété? Cela est telle- 
ment monstrueux, que les ouvriers aimeraient 
mieux voir supprimer de pareils établissements 
que de les voir Fonctionner tels qu'ils sont. Cepen- 
dant, ce sont là les seules banques populaires. 

Travaux publics. — Les travaux publics ne 
devraient être donnés qu'à des sociétés d'ouvriers, 
et non à des entrepreneurs. Il faudra éviter avant 
tout de se lancer dans ces travaux insensés qui 
engagent l'avenir. Ils entraînent dans les grandes 
villes une multitude de bras qui, les travaux 
achevés, ne trouvent plus d'emploi. 

Monopoles. — Les monopoles sont l'ennemi de 
l'ouvrier et du commerce. Il faut les détruii-e vio- 
lemment ou les faire racheter par l'Etat. Ce dei^ 
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nier parti serait préférable ; il préparerait la va 
au collectivisme. 



Libre échange et protection. — Qu'importe aux 
jirolétaires le libre échange ou la protection? Ce« 
choses-là intéressent seulement les bourgeois. En 
s'occupant de pareils détails, on arrête les vraies 
idées progressistes, les idées révolutionnaires; 
voilà tout. 

Crises industrielles : paupérisme et vagabon- 
dage. — Dans un état social aussi instable <jue le 
nôtre, les crises industrielles doivent être nom- 
breuses, fréquentes, terribles. Elles le sont, et se 
traduisent par des chômages ou des réductions de 
salaire, c'est-à-dire, dans les deux cas, parla ruine 
des travailleurs. Une des principales causes de 
chômage est l'égoïsme des bourgeois, dont la devise 
est : Enricbissons-nous. L'amour des richesses les 
pousse à toujours accumuler de nouveaux trésors 
et à ne pas craindre de confier leur fortune au 
hasard d'un coup de bourse. Si la chance leur est 
contraire, leur honneur seul est atteint, car leurs 
biens sont à l'abri. Il n'en est pas de même des 
ouvriers ; la ruine de leur patron les met sur la 
paille, car l'usine va se fermer. Leur honneur à 
eux est intact, mais ce capital-là ne se négocie 
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point. Personne ne s'inquiétera 's'ils crèvent ou no\i. 

Une autre cause de crises industrielles est la 
grande fécondité des races pauvres. Que (aire à 
cela? Jusqu'ici on n'a trouvé qu'un remède, et c'est 
un bourgeois qui l'a popularisé. Son nom était 
Malthus. 

Le paupérisme et le vagabondage naissent des 
crises industrielles, comme la vermine nait de la 
pouiriture. Là il n'y a pas de palliatif possible. 
L'effet ne disparaîtra qu'en supprimant la cause. 

Grèves. — La grève avait pour but à l'origine 
de lutter contre le capital, que l'on espérait ainsi 
museler. Malheureusement, à l'essai, on a vu qu'elle 
était une arme à deus tranchants et un mauvais 
moyen de lutte. S'il y en a encore, c'est qu'elles 
sont fomentées par les réactionnaires ; les ouvriers 
se souviennent d'Aubin et de la Ricamarie, et n'ou- 
blient pas que les chassepots ont &it merveille 
ailleurs qu'à Mentana. 

Caisses de secours. — En l'état, le travailleur ne 
peut pas faire d'économies sur son maigre avoir; 
c'est dire assez qu'une caisse de secours remplie 
par des retenues sur les salaires est une infamie. En 
dehors des caisses de secours, il n'y a maintenant 
que la mendicité ou la mort. La loi traite le men- 
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' diant comme un malfaiteur, et l'oblige à avoir re- 
cours à la charité privée, c'est-à-dire le force au 
déshonneur; il ne reste donc à l'homme honnête 
que le suicide. 

L'aumône humilie et abaisse celui qui la reçoit. 
Elle est bonne pour les dupes ; c'est avec la charité 
que l'on a supprimé la justice. Les religieuses de 
Saint-Vincent de Paul . tant vantées ne sont que 
des nonnes béates ayant étouffé en elles tout amour 
* de la famille. Gomment pourraient-elles convena- 
blement soulager les pauvres, puisque leur cœur 
est si dur'? Si l'ouvrier est malade, on lui offre 
avec beaucoup de protection un lit dans ces parcs 
de la douleur, que l'on nomme des hôpitaux. Voilà 
les secours que l'on daigne accorder aux produc- 
teurs de la richesse. Il leur faut mieux que cela, et 
puisqu'on n'a pas su ou voulu le leur donner, ils 
sauront bien le prendre. 

Provisoirement, nous demandons pour nos 
malades* des caisses de secours, mais qui soient 
alimentées avec d'autres ressources que celles pré- - 
. levées sur nos salaires ÎDSuffîsants. 

Caisses de retraite. — Puisque l'État existe, il 
a le devoir d'organiser une caisse de retraite pour. 

' CoDgi'èa de Lyon, séance du 3 férricr. 
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les vieillards, comme il en a organisé pour les sol- 
dats et les fonctionnaires. II serait même bon de 
voir adopter le principe de la retraite proportion- 
nelle aux services rendus, de manière que tout 
travail ^it «oit rémunéré . Si les ouvriers voulaient 
créer une caisse de retraite sans le concours de 
l'Etat, ils ne pourraient en jouir que dans plusieurs 
années, ce qui est absurde. Ce qu'il faut, c est jouir 
immédiatement. 

Marine et colonies. — L'inscription maritime est 
un bienfait pour la marine ' . En la modifiant légère- 
ment, elle sera à la hauteur de la société moderne. 

Quant à la colonisation, il fendrait, pour qu'elle 
donnât de bons résultats, envoyer partout des gou- 
verneurs vraiment civils, et les choisir avec discer- 
nement. Quand la République démocratique et 
sociale sera fondée, les colonies, qui ont si souvent 
servi des causes ÎDÏques, ne serviront plus que des 
causes justes. 

Si nos espérances n'étaient point prochaines, 
nous nous étendrions davantage sur les pro- 
blèmes divers que nous venons de parcourir si 
rapidement. Mais à quoi bon des phrases quand, 
avant peu, le collectivisme nous donnera des faitsï 

' Congrès de Marseille, séance dn 88 octobre, 



D,gn;:d., Google 



QUESTIONS DE MOYENS 



Sommaire. — Puigiance de l'esprit d'asBO 
lions de production. — Associations dr 
Associations de crédit. — Association égali 



Puissance de l'esprit d'association. — Qui osera 
nier la puissance de l'association? C'est par elle 
que l'industrie moderne a opéré ses prodiges ; c'est 
par elle aussi que le prolétaire du dix-neuvième 
siècle triomphera du capital. Elle établira le règne 
de la fraternité égalitaire, et en moins de trente 
ans transformera le vieux monde. Les derniers 
vestiges du monarchisme, de l'individualisme et 
de l'autoritarisme seront brisés par elle, et leurs 
débris joncheront le sol. Nous n'aurons plus de 
maîtres; nous le serons tous. 
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Les dëcrets des 2-17 mars, des 14-27 juin 1791 , 
ODt eu pour conséquences imprévues de déve- 
lopper à outrance l'individualisme. Le principe 
qui depuis lors gouverne le monde est celui-ci : 
chacun pour soi ; chacun chez soi. Aucun lien 
n'existe plus entre les patrons et les ouvriers, et 
ces liens, qu'il avait (bIIu des siècles pour former, 
ont été brisés en un jour. Le patron n'a plus qu'un 
souci, gagner de l'argent, et il s'est élevé une féo- 
dalité Boancière à la place laissée vide par la féo- 
dalité nobiliaire. La nouvelle noblesse a eu soin de 
ne prendre de l'ancienne que ce qu'elle avait de 
plus détestable, et non ce qu'elle pouvait avoir de 
bon. Quant à l'ouvrier, il travaille uniquement 
pour assurer sa vie quotidienne, et sa face livide, 
ses joues hâves, disentassez s'il réussit. 

Le prolétaire ne rencontre partout qu'isolement, 
haine et mépris ; aussi rend-il haine pour haine, 
mépris pour mépris. Unissons nos cœurs pleins du 
même Bel, faisons entrer dans notre association, de 
gré ou de force, tous les dissidents, et bientôt, de 
serviteurs de la production, nous passerons au rang 
de coopérateurs. Alors tomberont devant nous les 
murs des bastilles modernes élevées par les bour- 
geois autour du capital, de la même manière que 
nos pères ont vu tomber la Bastille ancienne, éle- 
vée par les rois autour de la Liberté. Par l'asso- 
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ciatioQ, nous fonderôas le socialisme scientifique, 
le collectivisme. 

Les modes d'association sont très- nombreux. 
Aussi ne nous occuperons-nous que de ceux qui ont 
en ce moment la faveur des classes ouvrièrcà, c'est- 
à-dire des associations pour la production, lacoD- 
sommation et le crédit. Nous montrerons l'inanité 
de toutes ces tentatives, bonnes tout au plus à pré- 
parer les esprits à la grande révolution qui approche 
et qui se résume aussi en un mode d'association. 

Associations de production. — On peut dire à 
priori que les associations de production sont 
mauvaises au point de vue socialiste, car les catho- 
liques et les bourgeois les encourageât. On veut 
nous endormir en nous lançant des miettes du 
festin. Ne nous laissons pas foire, et réclamons 
hardiment notre place au banquet de la vie. Nous 
avons des droits sur la fortune de la Fhince, accu- 
mulée par le travail des générations précédentes ; 
faisons valoir ces droits. C'est l'ouvrier qui, par 
son courage et son génie, &it la richesse et la gloire 
d'une nation. Que cette pensée nous soutienne 
dans les épreuves ! 

Quand des ouvriers réunis en associations de 
, production voient leurs efforts couronnés de suc- 
cès, qu'arrive-t-il? Ils oublient leurs camarades et 
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prennent vite les vices des patrons : la morgue, la 
cupidité, l'immoralité commerciale. Pour eux, les 
journées ne sont jamais assez longues, et ils ne 
pensent plus qu'à leurs intérêts propres. Ils laissent 
décote les étudessociales,etsont disposés à prendre 
en main le parti des patrons de préférence à 
celui de leurs frères. L'association de production 
est encore cause d'un abus plus grave. Les patrons, 
pour soutenir la concuirence des sociétés de pro- 
duction, baissent les salaires de leurs ouvriers. II 
en résulte que ceus-ci sont sacriSés à celles-là. 
Les associés violent ainsi impudemment la liberté 
individuelle, puisque les non associés sont forcés, 
pour gagner les mêmes salaires qu'autrefois, de 
travailler davantage. Enfin, l'association de pro- 
duction porte atteinte à la famille, car les socié- 
taires sont exclusifs et refusent tantôt le père, 
tantôt le Bis, tantôt le frère de l'un des membres. 
Ces refus sont cause de querelles et de divisions 
entre parents. 

Eu résumé, les associations de production sont 
malsaines, parce qu'elles propagent un régime 
analogue à celui créé par l'individualisme; elles 
sont immorales, parce qu'elles tendent à faire des 
Ouvriers des espèces de patrons; elles sont anti- 
sociales, puisqu'elles créent des divisions parmi les 
ouvriers et les désintéressent du bien public. 



D,gn;:d., Google 



PBÉCIS DES CONGRÈS OUVRIERS DE FRANCE. 15 

Associations de consommation. — Les associa 
tioos de consommation ne valent guère mieux que 
les précédentes. De plusj elles tendent à suppri- 
mer les intermédiaires, qui viennent ainsi grossir 
les rangs du prolétariat, et faire baisser les prix de 
la main-d'œuvre. Cependant, elles ont certains 
avantages qu'il serait injuste de contester. Ainsi, 
les ouvriers associés ont plus de chance de ne pas 
être trompés sur la valeur et le poids des denrées 
vendues. Cet avantage a une importance considé- 
rable, si l'on songe à ta liaison intime qui existe 
entre le cerveau et tesiomac. Faciliter à l'ouvrier 
les moyens de se bien nourrir revient, par consé- 
quent, à faire faire un grand pas à la civilisation 
qui se développe comme le cerveau humain' . 
Ces considérations nous empêchent de condamner 
les associations de consommation aussi radicale- 
ment que les associations de production. 

Associations de crédit. — L'épargne pour l'ou- 
vrier, nous l'avons vu, est aussi difficile que la 
croyance aux miracles . Du reste , quand bien 
même it le pourrait, n'hésitons pas à dire qu'il ne 
le devrait pas feire. En épargnant, on laisse le 
marché s'engorger; le febricant ne fehrique plus, 

* Congrès de Marseille, •éance du 39 octobre. 
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et finalement l'ouvrier ne reçoit plus son salaire. 
L'épargne étant inacceptable, comment le prolé- 
taire pourra-t-il devenir propriétaire de ses outils, 
en attendant le trioinphe du collectivisme? Il ne 
&ut>pas espérer arriver jamais à une pareille pos- 
session autrement que par l'application de lathéorie 
précitée, mais on peut l'essayer en instituant des 
banques de crédit au travail. Les banques auront 
comme garantie la solidarité collective des travail- 
leurs. 

Association égalitaire. — Que conclure des 
aperçus que nous venons de donner sur les modes 
d'association en vogue , sinon que toutes les tenta- 
tives faites par les prolétaires sont impuissantes, et 
qu'il fallait autre chose? Il n'y aura de vraim^it 
efficace qu'une association des exploités contre 
leurs parasites. Cette association a été inventée, 
nous l'avons dit; c'est le collectivisme. Par lui, 
les salariés, devenus possesseurs de leurs outils et 
4es matières premières, travailleront le même 
nombre d'beures et recevront le prix intégral de 
leur labeur. Qu'on ne vienne pas dire que cette 
façon de procéder est injuste parce qu'elle ne tient 
pas compte des aptitudes différentes; on aurait tort. 
En effet, comme par la nouvelle métbode le prix 
des journées sera élevé dans uœ proportion 
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! jusquà ce jour, aucun ouvrier ne se 
Irmiveradans'une condition moindre que celle qu'il 
aurait eue autrefois. Personne ne sera donc fondé 
à se plaindre. 

I^ous n'arriverons à l'association égalitaire qu'en 
marchant avec prudence. Les massacre^ de 1871 
et les bagnes calédoniens sont là pour nous dire 
combien il en coAte d'être vaincu. Allons lente- 
ment, nous irons sûrement. Alors, avant peu, l'hu- 
manité pourra enfin marcber vers le but pour 
lequel elle existe, qui est de satisfaire tous les 
besoin». 
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CHAMBRES SYNDICALES 
ET CONSEILS DE PRUD'HOMMES 



Sommaire. — Méceigité el but dei chambres syndicales. — 
Moyens d 'organisa don. — Organisalion des conseils de 
pi-ii d'hommes. — Compélence des conseils. 



Nécessité et but des chambres syndicales. — Le 
monde est divisé en deux camps ayant chacun leui* 
bannière. Sur la première, on lit jouissance ; sur la 
seconde, misère. Au premier camp appartiennent 
les moines de toutes les robes , les politiciens de 
toutes les couleurs, les riches de tous les biens. 
Ceux-là, qu'ils soient en blouse ou en redingote, 
sont des conservateurs : la société leur Ta parce 
qu'ils en profitent. Dans l'autre camp sont rangés 
en longues files ceux qui soulïrent de l'oppression, 
qu'elle vienne de l'Église ou de la loi, du capital 
ou d'ailleurs. Ceux-là sont les mécontents ; ils veu- 
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I«nt la Révolution, qui les fera changer de camp'. 
Les chambres syndicales doivent être un des 
moyens employés pour cette évolution, un levier 
dont l'opprimé se servira pour renverser l'oppres- 
seur. Il faat qu'elles soient une tribune ouverte à 
toutes les revendications, un moyen de lutte 
acharnée et de propagande sans merci. Par leur 
înHuence, on verra l'union, harmonique régner 
entre les travailleurs, les frontières abaissées, et 
la ligue des peuples contre les rois cimentée. Elles 
auront la gloire de démasquer tous les jésuites, 
qu'ils soient disciples de Loyola ou de M. Gam- 
hetta, et permettront à notre génération de mener 
à bonne fin l'œuvre commencée sur les barricades. 
Elles seront, pour ainsi parler, la clef qui ouvrira 
l'armoire de fer où sont enfermées toutes les espé- 
rances du prolétariat, et ce sera de leur sein que 
sortiront toutes les résolutions viriles. 

On sait que les travailleurs n'ont rien k attendre 
du gouvernement, qui représente toujours un prin- 
cipe conservateur. Donc, il serait illogique, 
néfaste , de s'adresser à lui pour briser les entraves 
mises à la réunion des chambres syndicales. On 
voit par là ce qu'il feut penser des projets de loi ou 
des lois sur les chambres syndicales. En réalité, 

1 Congrès de Marseille, g£ance du 23 octobre. 
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celles-ci n'existent pas actuellement, puisqu'elles 
sont soumises au bon plaisir de l'autorité. Cette 
situation mal définie éloigne un certain nombre 
d'adhérents ; elle est cependant la situation 
logique de la Révolution, dont l'atmosphère vitale 
est le combat. Quand cette idée sera devenue fami- 
lière aus prolétaires, avachis par les vingt régimes 
politiques qui se sont succédé depuis 1793, uq 
grand pas aura été fait. En attendant, déclarons la 
guerre à V opportunisme, le plus affreux de ces 
régimes de honte. Poursuivons de notre haine im- 
placable nos députés, sortes de jésuites rouges, 
dont quatre-vingts sur cent se sont engagés à 
demander le droit absolu d'association, et parmi 
lesquels il n'en est pas six sur cent à avoirtenn leurs 
promesses de candidats. Si nos pères de la grande 
époque, les Danton, les Robespierre, les Suint- 
Just, avaient montré la même indifférence que 
nous pour la liberté, il nous fendrait encore, après 
une journée de labeur, battre les étangs des sei' 
gneurs de noble race afin que les grenouilles ne 
les empêchent pas de dormir. 

Pendant qu'on nous mesure le droit de- nous 
réunir, on le laisse prendre aus calotins. Passons- 
nous donc de la loi, puisqu'on nOus en refuse le 
bénéfice. Organisons- non s courageusement; soyons 
sans pitié pour ceux qui ne viendraient pas à nous, - 
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et refusons-leur même le morceau de pain qui 
)eur sauverait la viel A ce prix nous seront forts; 
si on nous tue, nous renaîtrons de nos cendres. Hier 
nous étions l'Internationale ; _ aujourd'hui nous 
iiommes des chambres syndicales; demain nous 
serons aub-e chose. On n'ensevelit pas les idées; 
elles progressent à travers les obstacles, et se foF- 
tiBent. Que les villes et les campagnes organisent 
des chambres syndicales, et qu'elles les fédèretit 
ensemble. Nous ne tarderons pas, de cette façon, à 
devenir les matires de nos anciens mattres. Malheur 
aux rois plus méchants que les tigres, et aux bour- 
geois plus rampants que les reptiles , quand sonnera . 
rbeure de la justice' I 

Moyens d'organisation. — Tenons-nous prêts 
pour toute éventualité, et centralisons à Paris les 
renseignements propres à nous foire connaître, à un 
moment donné, la force de l'armée ouvrière. 

■ Quoique l'on nous refuse l'existence légale, profi- 
tons de beque le gouvernement est taible, et n'ose 
appliquer les lois. Faisons de nos chambres, que 
l'on tolère, des écoles de socialisme, des salles de 
réunion pour des conférences, des bureaux d'em- 

. bauchage pour nos frères, etc. Nons tournerons 

' Congrès de Horteille, léanca du 24 octobre. 
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ainsi de notre côté cette masse iodëcise, qui n'a pas 
d'opinions et les reçoit toutes ^ites. Ayons des 
bibliothèques, remplaçons les cercles de Jésus- 
Ouvrier, etc. ; soyons, en un mot , l'association type 
de toute association socialiste. En attendant le 
moment tant désiré où de la tbéorie nous passe- 
rons à l'action, perfeclionnons^nous nous-mêmes; 
renonçons à nos habitudes de jalousie mesquine, 
de personnalité ridicule. Aujourd'hui , l'ouvrier est 
naturellement plat. S'il rencontre un de ses cama- 
rades , il le salue gaillardement, sans politesse ; s'il 
rencontre un patron , il se plie en deux ; en trois, 
s'il est riche; en quatre, s'il est très-riche'. Avec 
la chambre syndicale derrière lui, l'ouvrier ne se 
pliera plus du tout, et il fera plier les autres I 

Il devra aussi y avoir des chambres syndicales de 
femmes; cela va de soi. 

Organisation des conseils de prud'hommes. — 
La prud'homie remonte au moînsau treizième siècle 
de notre ère. Beaucoup de lois et décrets l'ont 
successivement organisée ou désorganisée. Actuel- 
lement, les conseils de prud'hommes sont régis 
par les lois de 1806, de juin 1853 et de juin 1854. 
Il y a en France 112 de ces conseils. Comme 

" CoDgrêa de Lyon, séance du SOjanvkr. 
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l'esprit qui les dirige leur a été insufflé par les 
Césars, ils ODt besoin d'être modifiés. 

Tout d'abord, il faudrait faciliter les conditions 
d'éligibilité des conseillers, et les nommer au suf- 
frage universel. Ce même suffrage pourrait aussi 
les révoquer. Chaque conseil devrait élire son bu- 
reau et nommer son président pour un temps très- 
limité, afin que chacun puisse le devenir à son 
tour. C'est au bureau qu'incombera le soin d'éla- 
borer un règlement. 

On devra exiger que chaque profession manuelle 
soit représentée dans les conseils. Les fonctions de 
conseiller-prud'homme seront payées sur les fonds 
. départementaux. 

Compétence des conseils. — Les conseils connaî- 
tront de tous les feits portés autrefois devant les 
juges de paix, et ceux-ci deviendront inutiles. Tous 
les différends survenus entre patrons et ouvriers, 
ou plus généralement entre salariés et salarieurs, 
seront jugés par les prud'hommes. Ils auront le 
droit de visiter les ateliers et les ouvroirs à n'im- 
porte quelle heure du jour ou de la nuit, et s'as- 
surer que l'on y applique les lois et règlements 
d'hygiène ou autres. Ils auront le droit d'intervenir 
dans ces règlements et dans tout ce qui concerne 
le travail manuel, spécialement dans les contrats 
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d'apprentissage. Ce sera aussi à eux que reviendra 
le soin de juger les querelles entre chambres 
syndicales d'ouvriers et chambres syiidicales de 
patrons. 

Pour queTeflicacité des conseils de prud'hommes 
soit plus grande, il faudra en créer dans les moin- 
dres TÎlIages, et ajouter aux deux cent trente-quatre 
catégories reconnues par la loi, celles des employés, 
.des personnes à gages et des ouvriers agricoles. 



D„-,;:a;yG00J^lc 



m 

CRÉATION DU QUATHIÈHE ÉTAT 

Sommaire. — Formation d'un parti ouvripr. — Repiviciita' 
lion de ce parti aux jcorps élu). — Inilemnitirs des fonctions 
éleclives. — Prof^amme d'action. — Création d'une prrsse . 

Formation d'un parli ouvrier. — Avant la Révo- 
lution, la société française était divisée en trois 
classes; le peuple ne comptait pas. Deux classes 
sombrèrent pendant la tempête soulevée par ce 
peuple dédaigné, et dès lors on s'aperçut qu'il était 
la force, sans vouloir encore lut reconnaître le 
droit. C'est ce droit, mille fois proclamé et toujours 
nié, qu'il tant enfin Faire triompher. 11 a été affirmé 
de nouveau, il y a peu de temps, à la tribune fran- 
çaise, et c'est porté par les flots du, quatrième 
état que le maître des destinées de la France, 
M. Gambetta, s'est élevé des bas-fonds du café 
Procope aux splendeurs du Palais-Bourbon. En le 
, voyant là, lui l'borome des nouvelles couches, nous 
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' sommes en droit de nous demander pourquoi nous 
n'y sommes pas avec lui. Comme l'ancien tiers 
état, le parti ouvrier a la volontë d'être tout, et il 
en a aussi le pouvoir. Le quatrième état doit rem- 
placer logiquement le troisième, car celui-ci, comme 
l'ancienne noblesse et plus qu'elle, a commis toutes 
les fautes. Hier encore, la bourgeoisie eût pu faire 
utilement sa nuit du i août : elle ne Ta pas fait ; à 

.présent il est trop tard. Désormais, il y a entre 
elle et nous, et pour toujours, l'immense abime de 
sang et de larmes creusé par la lutte de 1871. Pour 
combler cet abtme, il faudrait oublier nos frères 
martyrs morts assassinés, et tendre la main à leurs 
bourreaux'. Mieux vaut que la réconciliation soit 
impossible, car cette bourgeoisie est bien infâme. 
Sa politique se confond avec ses intérêts, et au lieu 
de sentiments, elle n'a que des appétits. Qu'on en 
juge. Sous la Convention, elle est jacobine; après 
brumaire, elle s'efface pour ne se relever qu'en 
1815; elle se fait cléricale avec la Restauration, 
voltaîrienne sous le gouvernement de Juillet; 1848 
la trouve tremblante pour son dieu favori, l'argent; 
elle reprend courage quand brille l'étoile ensan- 
glantée du brigand de décembre, et avec lui devient 
césarienne; aujourd'hui, elle estl'tumble servante 

' Congrès de Marseille, séance du ÎI octobre. 
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de ce gouvernement bâtard qui a tant promis et 
qui ne tient rieu, qui n'est dÏ l'autorité ni la liberté, 
maïs un je ne sais quoi qui n'a de nom dans au- 
cune langue honnête, et dont le but est la spécu- 
lation, l'agiotage l'inEamie pour tout dire'. 

Faiblesse et corruption, voilà la devise de la 
bourgeoisie ; courage et honnêteté, voilà celle des 
travailleurs. II convient donc que la classe des tra- 
vailleurs remplace celle de la bourgeoisie. Toute 
fusion est impossible entre elles, et les lois de la 
nature esigen^t qu'un organisme sain remplace un 
organisme tombé en putréfaction. Nous voulons, en 
tant que classe, nos droits civils et politiques, c'est- 
à-dire le bien-être et la liberté dans la plus large 
mesure possible. 

Représenlation de ce parti aux corps élus. — La 
représentation directe des ouvriers aux corps élus 
est une nécessité primordiale; c'est un achemine- 
ment à l'émancipation prolétarienne. Toutes nos 
forces doivent tendre principalement à franchir 
l'enceinte des assemblées politiques; c'est là que 
sont les vraies forteresses des classes privilégiées. 
Quand nous serons dans la place, il nous sera plus 
aisé de la détruire, et avec elle la société qu'elle 

' Conjjrès de !;□□, séance da 3 février. 
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protège. Depuis que dous avons le siifïi'age uni- 
versel, nous assistons à un singulier spectacle : la 
chasse à l'électeur. Avant le vote, le (^ndidat met 
tout en œuvre pour prendre son gibier, et ne chi- 
cane ni sur les mots ni sur les promesses. Après le 
vote, tout pst oublié. Que les électeurs, eux, n'ou- 
blient pas; que désormais ils aillent chercher leur 
candidat, et que ce ne soit pas le candidat qui vienne 
les chercher. Les avocats, les journalistes, les mé- 
decins, les notaires qui représentent le proléta- 
riat au Parlement, ne connaissent pas ses. besoins; 
les manufecturiers, qui s'y trouvent aussi, pour- 
raient les connaître, mais ils y sont indifférents 
ou opposés. Qui prendre donc cqmme représen- 
tants, sinon des ouvriers? En attendant, méBonsr 
nous comme de la peste des avocats, car l'art de 
bien dire amollit les courages et mène fatalement 
les peuples au despotisme. Les avocats, comme le 
chiendent, poussent partout, s'infiltrent partout. 
Sans eux, l'édifice commencé par Voltaire, con- , 
tioué par Marat et Proudhon, serait achevé ; grâce 
à eus, il est encore loin d'être terminé. Leur bou- 
che envenimée souffle à volonté le troid et le chaud, 
le bien ou le mal ; c'est une question de prix. Ils 
ont détruit la conscience et retardé l'heure de - 
l'émancipation. Que le passé nous serve de leçon! 
Un avocat, et le plus grand parmi eux, Mirabeau, 
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a trahi la cause du peuple qu'il avait juré de dé- 
fendre, dès que le peuple n'a plus été nécessaire à 
sa fortune; par celui-là, jugeons des autres. Tous 
les Mirabeau ne sont pas morts. 
' Nous sommes le nombre dans la nation ; soyons- 
le dans ses conseils. Quand les travailleurs seront 
persuadés de cette vérité, ils porteront sur eux- 
mêmes tous leurs suffrages. Alors, comme ces 
boules de neige qui roulent sur les pentes des mon- 
tagnes augmentant toujours leur volume, et mena- 
çant de, tout écraser, le parti ouvrier grandira vite; 
cbaque élection le rendra plus fort; et bientôt il 
siégera seiil au Parlement, où il anéantira ses adver-. 
saires. Dans les premiers temps les coassements 
des grenouilles du marais parlementaire essayeront 
de couvrir la voix des oraleurs. Qu'importe? Cette 
voix sainte franchira les murs des assemblées , 
et ira préparer le triomphe déBnitif de la démo- 
cratie. 

Indemnité des fonctions électives. — Les prin- 
cipes socialistes exigent que tout membre des corps 
élus reçoive une allocation fixe, les jetons de pré-' 
sence étant iWt/missiA/es. Partant de là, il faut 
exiger que lorsqu'un député ne sera pas validé, 
il touche néanmoins son traitement. Si on ne pre- 
nait pas ces précautions, on verrait $e renouveler 
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à rencontre des députés ouvriers les scandales des 
invalidations de 1877 '. Les ressources de l'ouvrier 
seraient par ce moyen vite épuisées, et il se verrait 
forcé de renoncer à son siège. Cependant, pour 
tenir en bride le représentant prolétaire, il faudra 
que l'indemnité qui lui revient soit versée au 
comité qui a présidé à l'élection. Ce comité rému- 
nérera son mandataire suivant tes services, qu'il 
rendra. 

Les règles adoptées pour les élections au Parle- 
ment devront être suivies pour les conseils géné- 
raux, les conseils d'arrondissement, les conseils 
municipaux, etc. II tant qu'on sache ce que vaut 
le peuple. 

Programme (Taction. — Ce que les ouvriers ont 
de plus pressé à faire, c'est de s'organiser pour les 
prochaines élections. Ils devront former un comité 
central pour toute la France, chargé de préparer 
les élections ouvrières. Il faut que les candidatures 
soient bien réellement prolétariennes et n'en aient 
pas seulement l'apparence. Une fois les candidats 
choisis, il ne faudra pas oublier que l'homme est 
faible, et qu il est plus sûr de dépendre d'une col- 
lectivité que de sa conscience. Par conséquent, le 

' Congrès de Lyon, séaDce du 3 février. 
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mandat impératif sera de ri^eur, et comme sanc- 
tion, l'élu devra toujours être révocable. Un co- 
mité ouvrier siégeant en permanence sera chargé de 
surveiller la conduite de l'élu et de la censurer au 
besoin. 11 faudra que les députés ouvriers deman- 
dent avec instance la réalisation de l'idée autrefois 
préconisée par le citoyen Grévy : la suppression 
du gouvernement. Ce qu'il y a de plus saillant 
dans la conduite de nos députés radicaux, même 
quand ils sont de bonne foi, c'est qu'aussitôt nom- 
més, ils deviennent des hommes de gouvernement. 
Beaucoup promettent de s'employer à détruire la 
machine gouvernementale ; tous se laissent prendre 
dans ses engrenages rouilles, comme si, depuis qua- 
torze siècles qu'elle existe, elle n'avait pas encore 
fait assez de victimes. 

Création d'une presse ouvrière. — Comme moyen 
de propagande, le pouvoir d'une presse socialiste 
serait immense. Occupons-nous donc de cette im- 
portante question. Pareil au pollen qui féconde les 
fleurs à travers les espaces, la pensée de l'écrivain 
socialiste sera portée par la presse jusqu'à la man- 
sarde du pauvre, et fécondera son désespoir. La 
presse ouvrière jouera le rôle d'un fil électrique 
et enverra rapidement dans toutes les directions, 
quand le moment sera venu, l'étincelle aveugle 



d.,GoogIc 



93 PBÉCIS DES COMGRÈS OUVRIERS DE FRANCE. 

qui incendiera toutes les réactions. Gréons donc la 
presse ouvrière socialiste ; elle sera la cellule orga^ 
nique du socialisme universel. Elle devra être 
athée, car l'athéisme, c'est la science substituée à 
la foi, la justice humaine à la justice divine ; révo- 
lutionuaire, parce que la Révolution est le seul 
moyen de réaliser l'athéisme. F)n réalité, la presse 
ouvrière n'existe pas. Tous les journaux que l'on 
laisse vivre sont réactionnaires, bourgeois, imhus 
de l'idée d'autorité et de hiérarchie. Ceux qui sont 
couiageux, la censure les supprime', 

* Ne pal oublier i^ue le dernier confirè» date d'octobre 1879. 
Certains journaux aujourd'hui seniblenc réaliser le programme 
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LA QUESTION S0CIA1.E 
Sommaire. — Le problème social ; eipogé. 

Le problême social; exposé. — Lé problème so- ■ 
cial ou question sociale, nié par le satrape engraissé 
qui se prélasse dans un fauteuil présidentiel, est 
résolu par le socialisme. Cette nouvelle doctrine 
tend à continuer les traditions de la Bévolution 
française, et, par l'application de la justice scienti- 
fique , à remettre la société sur des bases ration- 
nelles. 

C'est le retour au droit naturel. La société 
moderne se tord sous ia pression du socialisme 
qu'elle porte dans ses flancs; elle a résisté] usqu'ici 
aux efforts laits pour la délivrer, mais un jour ou 
l'autre il faudra qu'elle accoucbe. Alors, tous les 
maux de l'humanité seront à jamais conjurés. La 
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devise des peuples sera encore : Liberté, égalité, 
iratemilé; mais la liberté existera réellement, parce 
qu'on aura supprimé tout ce qui la gène ; l'égalité, 
parce que personne n'aura plus ni faim^ ni froid; 
la fraternité, parce que les bommes s'aimeront les 
uns les autres. Grâce au socialisme, tous les besoins 
seront satisfaits , et alors les devoirs et les droits 
seront harmonisés. Le radicalisme n'est pas le 
socialisme. Le premier a atteint le but, mais pour 
lui seul; le second cherche à l'atteindre pour 
tous. 

Celui qui se révolte contre ce qui est injuste fait 
acte d'homme libre ; il n'y a de vraiment esclave 
que celui qui aime son maître. Cette maxime trace 
son devoir atout prolétaire digne.de ce nom; il 
n'aura pas de repos avant que la société, établie 
sur l'injustice, ait disparu. Pour cela il & ut saper 
ses fondements, briser ses étais ; la religion, quel 
que soit son nom; l'autorité, quel que soit son titre; 
le capital, quel que soit son emploi. II n'en faudra 
pas davantage pour que la société, déjà rongée par 
les vers, tombe en pourriture. Les prolétaires sont 
là pour recueillir la succession. Brillons toutes 
les idoles, l'idole religieuse, l'idole autoritaire, 
l'idole capitaliste, et jetons leurs cendres au vent. 

Idoue RELiGiEnsE. — Le seizième siècle a attaqué 
l'Église; le dîz-huitîème a attaqué Jésus-Christ; le 
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dis-neuvième ose eoBa attaquer Dieu et le nier. 
Qu"* est-ce, en effet, que Dieu, sinon une création de 
rbomme, une incarnation de l'idée de justice qui 
déborde de son cœur? L'homme a créé Dieu à son 
image, puis, comme le statuaire aijtique, il a adoré 
son œuvre. Cette idolâtrie, jetée en pâture par les 
siècles à l'imagination humaine, a produit une race 
vile et intrigante dont la doctrine est un mensonge 
et l'enseignement une exploitation. Celui que ces 
prêtres nomment leur divin Sauveur a, disent-ils, 
couvert les richesses d*anathèmes, et cependant 
ils insultent par leur luxe à ia misère du pauvre. 
Tout se vend dans leurs boutiques , et avec beau- 
coup d'or, ils ouvrent leur paradis aux mourants. 
Finissons-en avec tous ces sacrilèges. Que désor- 
mais l'homme flétri par je ne sais quelle faute ori~ 
ginelle se relève dans sa fierté; qu'il pratique le 
bien et qu'il évite le mal uniquement par amour de 
la justice, et nou plus par crainte d'un châtiment 
imaginaire. Que la mort le trouve prêt contre 
toutes les faiblesses, aguerri contre toutes les 
défaillances : qu'il apprenne enfin à mourir sans 
prêtre comme il aura vécu sans Dieu '. 

Idole autoritaire. — En fece de l'autorité, la 
Révolution a proclamé la liberté. Ce principe, in- 

' Congre* de Marseille, ijanco du 30 octobre. 
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scrit dans toutes nos ccHistitu lions par les gouverna 
jonents qui se sont succédé en France depuis le 
14 septembre 1791 , devait fatalement amener 
leur chute'- II est comme un germe morbide 
auquel nulle autorité ne peut résister. La liberté 
proclamée par la Révolution et l'autorilé pro- 
clamée par le Christ sont par essence contradic- 
toires; elles ne peuvent vivre ensemble. L'une doit 
détruire l'autre. Les gouvemementî qui essayeront 
de s'établir en inscrivant le mot de liberté dans 
leur charte octroyée ou votée, sont destinés à périr. 
Il en sera ainsi jusqu'au jour où, la logique triom-i 
phant enfin, il n'y aura plus de gouvernement du 
tout. Tout gouvernement est un non-sens depuis la 
' Déclaration des droits de l'homme. Nous ne retrou- 
verons la stabilité que lorsqu'on aura- proclamé 
l'anarchie*. 

Idole capitauste. — L'hérédité dans l'industrie 
a remplacé l'hérédité féodale, et on voit des chefs 
d'usine de dis ans comme il y avait des colonels de 
quinze. Dans les deux cas, de par le hasard de la 
naissance, des enfants commandentà des hommes. 
L'obéissance, humiliante en elle-même, prend ici 
un caractère abject. C'est l'hérédité qui produit 



' CoDgrès de Maraeillo-, s 
^ CoDgrè« de Marseille,. B 
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de telles anomalies; aussi la Révolution là con- 
damne-t-elle. Gomme tous les autres abus, 
celui-là disparaîtra avec le collectivisme. 

On le voit, le socialisme a pour première 
besogne de démolir la vieille sociétë. Occupons- 
nous donc d'abord de cela, et b&tons-nous, de peur 
que le prêtre et le soldat unis ensemble ne vien- 
nent à consolider le vieil édifice déjà bien ébranlé. 
Formons des adeptes tout à la fois pionniers, apô- 
tres, soldats. Suivant les occasions, ils prendront 
le pic, la parole ou le fusil. Leur unique mot 
d'ordre sera : Haine et jouissance. 
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Nous allons passer rapidement en revue les 
théories exposées dans le Précis précèdent et indi- 
quer quelques arguments à leur opposer. Cette 
sorte de réfutation ne sera pas étendue. II ne s'agit 
pas d'écrire un traité antisocialiste, mais de résu- 
mer les réflexions faites, sans doute, par chacun en 
lisant les folies que je viens de retracer. Je devais 
cette satisfaction à mes lecteurs et à moi-même. 

La question sociale n'est pas traitée ici. Sa solu- 
tion dépend, en effet, de celle des autres ques- 
tions dont elle n'est que la résultante. 



î.Goo'j^lk' 



QUESTIONS DE PRINCIPES 



La Révolution veut faire de la femme l'égale de 
l'homme, et comme conséquence, elle affirme 
que tous deux doivent toucher le même salaire 
pour un travail non identique. Une pareille préten- 
tion est contraire à la science, à l'histoire, aux 
droits, à la justice et à la morale, à la loi divine 
enfin. ■ 

Science. — Physiquement, la femme est l'infé- 
rieure de l'homme. Sans parler de la différence 
des sexes, la taille de la femme est plus petite que 
celle de l'homme, sa force est moindre, son 
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système osseux différent, etc. En outre, ses gros- 
sesses et ses autres infirmités la placent au-dessous 
de l'homme , son protecteur-né. 

Quant aux arguments que l'on prétend tirer, pour 
édifier nn état social nouveau, de la loi de l'évolu- 
tion des espèces, on ne saurait les admettre. 
D'après cette loi même, si les sexes se modifiaient, 
ce ne serait que dans plusieurs milliers d'années. 
Comment dès lors raisonner pour le présent en 
admettant une hypothèse si lointaine ? 

Histoire. — L'antiquité païenne avait fait de la 
femme une esclave chez les peuples barbares, et 
quelque chose d'analogue chez les peuples civi- 
lisés. II en était ainsi chez les Romains et chez les 
Grecs , chez les Gaulois et chez les Scythes, chez 
les Juifs et dans l'Inde. L'Egypte même, bien qu'en- 
tourant la femme d'égards, la considérait comme 
d'une essence autre que celle de l'homme. C'est le 
christianisme qui a affranchi la femme, en lui 
reconnaissant la seule égalité à laquelle elle ait 
droit, l'égalité morale. La suprématie qu'elle doit 
ambitionner est toute de dévouement et d'amour, 
et il en est ainsi partout où le christianisme règne. 
Quand il n'est plus écouté, la femme devient 
esclave ou de l'homme ou du vice. En Orient, sa 
place est au harem et dans les bateaux-fleurs;. 
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en Occident, quand elle n'est pas femme de foyer, 
elle est femme de me et de ruisseau. 



Droit, justice, morale. — Au point de vue juri- 
dique , l'infëriorité de la femme n'est que trop 
reconnue en France ; je me hâte de convenir qu'il 
y a là un excès de notre législation. Il serait urgent 
d'abroger l'article 340 'du Code civil. On sait qu'un 
projet dans ce sens a été déposé au Sénat par 
M. Ghesneloug. Gomme il émanait de cet éloquent 
et courageux catholique , on l'a écarté. 11 ne Êiu- 
draît pas se contenter d'autoriser la recherche de la 
paternité, mais aussi infliger ane pénalité sévère 
aux don Juan dont les titres de gloire se comp- 
tent par le nomhre de filles qu'ils ont déshono- 
rées. Quand nos lois se seront amendées dans 
le sens que j'indique, elles contiendront encore 
bien assez d'articles consacrant l'infériorité de la' 
femme. 

Proudhon, le penseur infernal, est contre l'éga- 
lité de l'homme et de la femme. II a compris que 
l'égalité du mâle et de la femelle amènerait la 
mort des petits et tuerait l'humanité. L'égalité 
absolue rêvée par les révolutionnaires mène feta- 

> Cet article dit qns la rccliercbe de la paternité est inter- 
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lement U- Que ceux qui eu doutent jettent un 
regard sur les Etats-Unis. 

Dans ce pays, la femme réclame ses droits égali- 
taires plus que dans aucun autre; il en résulté 
qu'elle perd de plus en plus la notion de ses 
devoirs. Aspirant à devenir l'égale de l'homme, 
son'premiersoînaétéde s'affranchir de lamaternité, ' 
le premier de ses devoirs. Aussi les plus optimistes 
des statisticiens n'évaluent-ils pas à moins d'un mil- 
lion les- avortements pratiqués annuellement dans 
l'empire où la succession du président Hayes est 
ambîtioDué par une femme. 

Que dire de la prétention de voir les salaires 
établis sur la durée du travail et non plus sur sa 
valeur? Rien assurément, si ce n'est que ce serait- 
une injustice flagrante. Ce qui est juste est ce qu'il 
faut faire, c'est corriger les abus dont les femmes 
sont victimes. Le plus grand de tous, c'est que 
la femme aille dans une manubcture; sa place 
n'est pas là. II y a, il est vrai, des usines chré- 
tiennes, mais elles sont bien rares. La plupart 
des autres sont des centres de prostitution et de 
perdition. Je n'ignore point qu'en fin de compte, 
si la femme.se perd, c'est que cela lui convient; 
mais le devoir de la société est d'empêcher que 
le mal trouve des facilités dans les mœurs ou 
dans les lois. Dans le cas qui nous occupe, la 
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Aocîëté remplit-elle son devoir? Non assurëment; 
les moeurs îadustrielles oot besoin de profondes 
modiGcatio'ns. La première de toutes sera de 
replacer la femme au foyer domestique. 

Loi divine. — Toutes les religions connues, 
celle de Brahma comme celle de Mahomet, celle 
du Soleil comme celle de Confuctus, proclament 
l'infériorité de la femme. Le Christianisme, tout 
en déclarant que la femme est l'inférieure de 
l'homme, reconnaît cependant s6n égalité morale. 
Je vais prouver par des textes ces deus dernières 
assertions. Quand la femme eut péché, Dieu lui 
dit : «Tu seras sous ta puissance de ton époux; 
il régnera sur toi ' . » Saint Paul dit aussi : ■ L'homme 
n'a pas été créé pour la femme, mais la femme 
pour l'homme *. ■ On voit qu'il n'est ici question 
que de la femme mariée. La vierge est une 
exception, sublime il est vrai, mais une excep- 
tion. C'est la femme mariée que les Livres saints 
appellent la femme forte. Dans une page admi- 
rable, le Saint-Esprit nous montre que la femme 
forte est essentiellement une femme de foyer. 
Écoutons-le : ■ La femme forte l'emporte eo prix 



> Geaite, a 
• H Cor. 



:. Google 



106 CONSIDÉHiTIOHS SUR LES QUESTIONS 

sur toutes les pierreries ; le cœur de son époux se 
confie en elle, et la richesse s'accroit dans sa mai- 
son. Elle travaille le lin et la laine, et le conseil 
préside à l'ouvrage de ses mains. Ses fils se sont 
levés et l'ont appelée bienheureuse; son époux 
s'est levé et l'a comblée de louanges ' . * 

Saint Paul nous montre la femme condamnée à 
être [l'inférieure de l'homme et Salomon nous la 
montre recevant la bénédiction de ses fils et la 
confidence de son époux. La femme peut-elle rai- 
sonnablement ambitionner une autre supériorité 
que celle que lui donne la confiance des siens? 
Cette confiance constitue une vraie égalité morale. 
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De l'union de l'homme et de la femme, il naît an 
être nouveau créé par Dieu à son image, et confia 
par lui, comme un dép6t sacré, au père et à la 
mère. Cest ce dépôt que la Révolution réclame. 
Elle veut s'en emparer, le violer et le livrer à 
l'État. Celui-ci, une fois maitre de cette proie, la 
marquera à son cachet impie, en fera sa chose. 
Voyons dans quel but, par quel moyen, et en vertu 
de quelle autorité. 

La phraséologie socialiste enveloppe toutes les 
questions de tels nuages, que c'est une bonne fot^ 
tune de découvrir la pensée de la secte dans un 
petit nombre de paroles précises. Nous aurons 
cette bonne fortune. M. Grasset, membre de la 
Commune, s'est écrié, dans cette assemblée de 
voleurs et d'assassins : « L'ennemi, c'est la famille; 
.commençons par l'écraser, pour rendre l'enfant à 
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■ l'État. B Un autre réTolutlonnaire , celui-là mi- 
nistre, M. Jules Ferry, a dît : ■ Il y a un père de 
&mille qui doit être plus respecté que les autres, 
c'est l'État. L'État est l'instituteur public de la 
nation. » Comme on sent bien que MM. Grasset et 
Ferry ont tous deux la même ambition I Tous deux 
Teulent écraser la Emilie, et, pour cela, ils indi- 
quent le moyen à employer : c'est l'instruction de 
l'État telle qu'ils la comprennent. £n consultant 
l'histoire et la loi naturelle, le droit positif et la 
loi divine, nous pourrons juger si l'autorité de 
l'État en cette matière serait légitime ou usurpëe. 

Histoire et loi naturelle. — L'histoire constate 
les droits du père sur ses enfonts dès la plus haute 
. antiquité ,^ mais nulle part il n'est question des 
droits de l'État. Dans toutes les sociétés païeuDesj 
le chef de famille a sur les siens une autorité sans 
limite ; et à Rome même, c'est à peine si, à la fin 
de l'Empire, les mœurs parviennent à adoucir ce 
qu'elle avait d'excessif. Chez les Romains, la puis- 
sanee publique n'a jamais songé à se substituer à 
l'autorité paternelle, si formidablement armée !, 
Pour trouver une tentative de ce genre, il feut 
aller chez les Grecs et demander à Platon le plan 
'de sa République modèle. On sait qu'il remplace 
!a famille par une sorte de haras perfectionné. 
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Est-ce là OÙ veut en arriver la nouvelle république 
alhdnienne? 

Une fois le ChnstianUnie entré dans les mœurs, 
il ramena l'autorité paternelle à de justes bornes; 
mais, loin de l'aflaiblir, il l'a fortifiée. Le respect 
des parents est encore une des premières lois de la 
religion nouvelle, mais ce n'est pas à la force bru- 
tale qu'elle demande un appui. Elle promet une 
longue vie à celui qui bonore son père et sa mère, 
et c'est moralement qu'elle agit. 

L'influence chrétienne persista jusqu'à la Révo- 
lution. A ce moment, le Code civil porta légale- 
ment un coup terrible à la puissance paternelle et 
prépara les voies aii criminel attentat dont on nous 
menace, comme si la nature même ne protestait 
pas! Oserait-on prétendre, par hasard, que l'amour 
paternel est un préjugé, que la confiance d'un 
enfant en sa mère est un effet virtuel? Ceux qui 
disent cela n'ont jamais eu d'enfant. L'amour et la 
confiance sont nécessaires à ces petits êtres pour 
qu'ils vivent. Par quoi l'État remplacera-t-it ces 
sentiments? M. Ferry ignore-t-il donc que les ani- 
maux eux-mêmes en ont l'instinct, et qu'on ne 
saurait les arracher à l'homme comme à la béte 
qu'au prix de la vie? 

Droit. — Le Code civil a un article, l'ar- 
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ticle 7i5', qui désorgaaise la famille. L'ÉUt 
intervient là entre le père et Tenant pour la pre- 
mière fois depuis que la France existe. Si cet 
article n'était pas abrogé, il assurerait, sans aucun 
doute, le triomphe de l'État sur la Emilie, mais 
amènerait aussi la 6u de la France : finis Galliœ. 
Les rédacteurs du Gode n'ont pas osé aller jus- 
qu'au bout de la logitjue. En même temps qu'ils 
déracinaient l'autorité paternelle, ils ont consacré 
tout un titre à cette autorité, comme pour voiler à 
leurs propres yeux leur lourde responsabilité. En 
outre du titre IX, les articles 148, 151, 173, 203, 
204, 346, 361, etc., reconnaissent également les 
droits du père. L'article 374 donne même aux pa- 
rents le droit de garde, qui n'est autre que celui 
d'éducation et, partant, d'enseignement. En s'em- 
parant de l'instruction, l'État violerait le texte du 
Gode civil. 

Loi divine. — Il n'est pas une religion qui n'or- 
donne aux enfants d'obéir h leur père et n'entoure 
cette autorité de nombreuses bénédictions. 

Le quatrième commandement du Dieu de la 
Bible parle ainsi : » Tu honoreras ton père et ta 

' L'srlicle T45 oblige au partage égal. 1) a prjparéle* etprits 
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mère, d II n'est pas question de l'autorité de l'État 
dans ce commandement, mais bien de celle du 
père. En donnant à l'homme la paternité , qui 
est une création, Dieu lui a donné par là même, 
par âérivation de droit, le pouvoir sur ceux qu'il 
engendre. • De même que c'est en vertu d'une 
disposition divine que le père, continuant l'œuvre 
créatrice, met au monde ses Ris, de même aussi 
c'est de droit divin qu'il exerce à leur égard la 
puissance '. ■ 

Concluons de ce qui précède que la soi-disant 
autorité de l'État sur l'enfant serait usurpée. L'his- 
toire et la loi naturelle, le droit positif et la loi 
divine, sont d'accord pour le proclamer. Qu'avait- 
on besoin d'autres preuves? 

L'esprit du mal sait qu'il n'y a de tyrannie du- 
rable que celle que Ton exerce sur le cœur ; aussi 
estMie du cœur de l'enfent qu'il veut s'empaier. 
Son moyen, c'est l'école; voilà la Vraie raison de 
1 article 7. Une fois maître du cœur, on arrive vite 
à l'Ame ; c'est ce que veulent les sectaires. Eh bien, 
que les Valets de la Révolution le sachent : il y a' 
en France de nombreux pères de famille qui ne 
demandent au pouvoir que de leur laisser l'âme 
de leurs fils, mais qui le lui detnandent impérieu- 

' C> PÉniH, £où de la toeiit» bhrétiennr; 1. 1, )■¥. lit, ch. iii 
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semeot. Si un jour. on touche à ce trésor saas prix, 
ces pères de famille-là seront des révoltés. L'insur- 
rection les trouvera prêts, et ils préféreront feire 
le sacrifice de leur vie que celui de leur conscience. 
Mais, je l'afBrme ici, sans crainte de me tromper, 
il est trop tard pour la Révolution ; elle sera vain- 
cue dans la lutte qu'elle a engagée. Ctest en vain 
qu'elle chassera les Jésuites et les Ignorantins; 
leur œuvre est faite. Ils ont rivé au cœur des vail- 
lants, du riche comme du pauvre, l'amour de Dieu 
et le courage de cet amour. On ne va plus seule- 
ment à la messe comme autrefois, mais aussi au 
tribunal de la pénitence. Ceux qui. s'humilient 
ainsi se sentent fortiSés contre les épreuves, aguer- 
ris pour la lutte. Quand la lutte éclatera, ils seront 
les vainqueurs. 

Autrefois, dans l'école, on apprenait à aimer 
Dieu, la patrie, la lamille, et on devenait un bon 
catholique, un bon patriote et un bon fils. Âujouf' 
d'hui, on Veut remplacer cette éducation par celle 
de l'école-atelier et faire de tous- les hommes des 
encyclopédistes. Cette folle prétention revient' à 
abaisser le niveau intellectuel de tous à l'infériorité 
du plus bas. Une pareille méthode rendrait tous 
les Français pédants, mais non savants. Il ne feut 
pas badiner avec la science ; si elle tombe dans uu' 
terrain impropre, loin de le féconder, elle le des- 
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sèche et le désagrège. Je ne sais si c'est Proudbon 
ou Fourier qui inspire ici les socialistes; je crois 
cependant que c'est Fourier. Le ■ mécanisme 
scolaire » intégral me parait fondé sur ce que l'en- 
fant ne prendra de l'instruction qui lui sera donnée 
que la quantité permise par « l'attraction de la 
. destipée ■ . H ira ensuite à la place qui est réservée 
par a cette attraction a , comme la flèche va au but. 

Non, l'homme n'est pas fait pour tout apprendre 
ni pour tout savoir, et l'instruction seule ne mène 
pas au bonheur. Même pour mériter la considéra- 
tion, la vertu est plus nécessaire que la science. 
Celle-ci peut élever accidentellement un génie au 
laite de la gloire ; mais cette élévation sera essen- 
tiellement personnelle. La condition nécessaire et 
suffisante pour qu'une famille sortie de l'obscurité 
inspire toujours le respect à tous, c'est qu'elle 
continue dignement de longs siècles de vertus. 
Toute élévation faite en dehors de cette coudi- 
tion sera précaire. Les descendants d'une même ' 
souche sont solidaires, et les échelons sociaux 
faits pour n'être gravis que lentement par les 
générations. La hiérarchie humaine est une loi 
de la Providence, qui a voulu que sur la terre la 
famille fût tout, et l'individu rien. 

On ne se contente pas de rinstnictiou intégrale; 
on la veut encore civile, c'est-à-^re athée. Quelle 
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présomption que d'aller ainsi à l'encontre de toutes 
les traditions de l'humanitë, en voulant élever des 
générations sans croyances! La seule science com- 
mune h tous les hommes, la seule que tous 
peuvent et doivent apprendre, c'est la science 
religieuse, précisément la seule exclue des pro- 
grammes de l'éoole-atelier. 

Gomme toujours, faisons notre profit des eiagé- 
raUons socialistes, pour corriger les abus. La 
nécessité de réorganiser les écoles professionnelles 
s'impose ht tout homme clairvoyant ; il en est de 
même des écoles d'apprentissage. Des gens com- 
pétents se sont occupés de ces questions, et les 
catholiques marchent à la tête du mouvement. 
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III 
LA PROPRIÉTÉ 



La Révolution ne s'y trompe point. Elle sait que 
la propriété est une des bases fondamentales de 
l'ordre moderne ; aussi de ce côté ses attaques sont 
des plus violentes. Pour étayer le collectivisme, 
elle prétend que la justice, l'histoire, le droit, ne 
lui sont pas contraires. La justice, dit-elle, nous 
apprend que les hommes étant égaux par nature, 
leurs hesoins doivent être également satisfaits, ce 
qui ne peut avoir lieu que par la possession com- 
mune. L'histoire constate que la propriété ayant 
été souvent transformée peut l'être encore, comme 
si la négation d'une chose pouvait être sa transfor- 
mation. Le droit nous montre les anciennes spo- 
liations dont le clergé et la noblesse ont été les 
victimes, consacrées par la loi et acceptées par 
l'opinion. Nous allons voir que la justice comme 
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l'mtërét bien entendu, l'histoire comme le droit, 
et aussi la loi divine, condamnent ces sopliismes. 

Justice et intérêt bien entendu. — «Aujourd'hui, 
chaque propriétaire peut être considéré dans l'or- 
dre social comme un agent préposé par ses inté- 
rêts à la conservation et à la multiplication de la 
richesse publique'.» Avec le collectivisme, cette 
garantie donnée contre les besoins de tous, par 
l'intérêt de quelques-uns, disparaîtrait. Il s'ensui- 
vrait ou la famine, ou l'oppression des membres 
éminents de la communauté par ceux qui le sont 
moins. iLe propriétaire individu peut encore se 
montrer sensible à la pitié, à la honte; le proprié- 
taire collectif est sans entrailles, sans remords; 
c'est un être fantastique, inflexible, dégagé de 
toute passion et de tout amour, qui agit dans le 
cercle do ses idées comme la meule, qui dans sa 
révolution écrase le grain. Ce n'est pas en deve- 
nant commune que la propriété peut devenir 
sociale ; on ne remédie pas à la rage en disant 
mordretoutle monde'.» «La transformation totale 
du mode de posséder sera<t-elle la trans&>rmation 

* A. RoECDELRT, Ui Réunioni publique! el les congrès d'où- 

* PnutiDBOH, cité par le citoyen Finance aaxcongrèa de Lyon 
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dés homoles? Cesseront-ils d'êlre égoïstes et pares- 
seux? Quand le plus puissant stimulant du travail 
sera enleVé, travailleront-ils mieux? Au labeur 
seront-ils plus consciencieux? Au partage seront- 
ils plus équitables ? Dans la jouissance seront-ils 
plus modérés? Dans la privation seront-ils plus 
résignés'?" Il est permis d'en douter. L'homme 
individu s'améliore indéfiniment. En est-il de même * 
de l'humanité? Un réformateur a voulu organiser 
le collectivisme en Chine; il lui allait dix mille 
fonctioDjtaires de tout ordre pour faire marcher 
' trois mille sujets*. Un peu plus de trois fonction- 
naires pour un citoyen ! Voilà le Prince Caniche 
dépassé. 

Histoire. — A l'origine, tant que la terre ne 
manque pas à l'homme, le propriétaire n'est pas 
l'individu, mais la famille. Plus tard, u quand les 
peuples parviennent à la plénitude de leur déve- 
loppement et de leur puissance, on ne trouve plus 
que de rares vestiges de l'ancien mode de posséder; 
la loi de rappropriation et de l'exploitation particu- 
lière règne partout. Elle est, avec la loi de la liberté 
individuelle, le mode général de relations privées. 



• Abbé Wintéhbb, U Socialisme contemporain, ch. i 
' A. Roudelet, niéme ouvrage qao précidemmeot. 
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Par uae même ëvolutîoD, l'homme et la terre se 
dégagent des assujettissements auxquels ils ëtaient 
soumis, en raison de la puissance plus grande que 
prend l'initiative individuelle dans une société plus 
avancée ' ■ . La propriété individuelle a été consi- 
dérée par toutes les nations prospères , dans tous 
les temps, comme la sauvegarde de l'indépendance 
de la nation et comme la marque certaine du pro- 
grès. Elle est un signe de la solidarité de l'espèce 
humaine et forme « le lien naturel visible qui 
réunit les générations passées aux générations 
futures * B . Les écrivains qui préconisent le col- 
lectivisme, dit M. Le Play, se mettent en contra- 
diction avec les faits que présentent les meilleures 
organisations de l'Europe. 

Droit. — Tous les codes du monde reconnais- 
sent la propriété privée, et on peut ajouter qu'elle 
est d'autant plus garantie que la nation est plus 
civilisée. Le droit naturel est ici d'accord avec le 
droit positif, et ce n'est que par des subtilités de 
langage que l'on a pu prétendre le contraire. Ainsi, 
le &meux paradoxe de Rousseau et le non moins 

■ C. Pbrik, £oû iU U société ehrétitnne, t. I, 1. Il, i^. tu, 
patsim. 
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fameux aphorisme de Proudhon ne tiennent pas 
devant un esamen sérieux. En réalité, personne 
n'ainTenté' la propriété, et personne ne l'a volée*. 
Le droit de propriété s'est primitivement exercé 
par l'appropriation de terrains ou d'objets n'appar- 
tenant à personne. Ce droit, à ce moment incon- 
testable, le fut encore bien plus dès que la terre 
eut reçu par le travail une sorte d'investiture, et 
eut acquis une plus-value favorable au bien-être 
général. C'est le travail qui en fin de compte a 
créé la propriété plus encore que le droit du 
premier occupant, droit cependant bien légi- 
time. S'il y a eu des exceptions, elles sont là pour 
confirmer la règle. 

Remarquons en passant que la loi de 1833 sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique porte 
atteinte à la propriété. On sait quel ËK^eux abus 
on en a fait. 

Loi divine. — Le Dieu de l'Éden avait dit k 
Adam : Remplis la terre et assujettis-la *. Sur le 
Sinaï il lui dit : Tu ne désireras pas la maison de 
ton procbain ni aucune de toutes les choses qui lui 

* J. J. RooBSBiD, Dîicouri tur [inègalUé det conditions' 
parmi les hommes, seconde partie. 

^ PnocDHOB, <Ju'eil-ee que la jtropriéléf 

* Genèse, i, 48. 
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appartiennent'. Remarquons la différence de lan- 
gage ; elle correspond à une différence dans les 
situations. Dans le premier cas, Dieu donne h 
l'homme innocent )a propriëté Commune ; dans le 
second, Dieu consacre vis-à-vis de l'homme cou- 
pable la propriété privée. Le collectivisme a existé 
quand l'humanité était sans reproche ; le Paradis 
terrestre devait appartenir à tous les hommes. La 
propriété privée est une suite du péché originel ; 
elle est sortie de la malédiction. 

Ne nous étonnons pas qu'une utopie détestable 
veuille nous ramener au collectivisme, puisque 
c'était l'état initial de l'humanité. Ceux qui ont 
perdu la foi conservent malgré euK le souvenir de 
leur primitive destinée, lis oublient que l'homme 
a péché, mais ils ne peuvent oublier ses premières 
grandeurs. C'est là leur tourment, et ce sera leur 
condamnation. S'il en est temps encore, nous les 
croyants, instruisons nos frères égarés. Peut-être 
avec la mémoire retrouverontrils la grâce, et alors 
ils comprendront que l'âge d'or sur la terre n'est 
pas au delà des temps, mais derrière les siècles. 

Faut-ii conclure de ce qui précède que la pro- 
priété privée est à jamais maudite, et que les riches 
seront pour toujours exclus du royaume des pro- 
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messes? Non; car, dans sa bonté, Dieu a mis le 
remède à côté du mal. C'est la charité. La charité 
établit entre le riche et le pauvre une véritable 
communauté qui agit par la liberté, et non par la 
loi comme celle que veulent les collectivistes. 
Sans cette communauté de la charité, comment 
justifier la propriété individuelle aux yeux de la 
raison pure? Sans elle, elle serait injuste. Par 
elle, nous portons le fardeau les uns des autres ' 
comme doivent le faire des fils d'un même père. 
Si lesricbes, ne voulant plus prendre leur part des. 
misères de la terre, viennent à fermer la main aux 
malheureux, Dieu se souvient qu'il leur a ordonné 
de l'ouvrir libéralement. De récents événements 
n'ont que trop prouvé que toutes les propriétés 
sont à Dieu, et que, quand on l'oublie, il le rap- 
pelle. 

Je crois avoir démontré l'inanité des raisonne- 
ments de la Révolution en ce qui concerne la pro- 
priété, et la folie de ses prétentions. 



:. Google 



122 CONSIDÉRATIONS SUR LES QUESTIONS 



TRAVAIL ET SALARIAT 



La RévolutioD réclame la réorganisaUon du tra- 
vail et la transformation du salariat. Pour qui sait 
comprendre, ces deux questions se résument dans 
la proposition suivante : ne rien faire et être payé 
pour cela. Voilà, en dernier ressort, ridéal caressé 
par les ouvriers des congrès. L'organisation du 
travail qu'ils révent est celle qui leur permettra de 
se croiser les bras. 

En attendant, pour occuper la galerie, ils deman- 
dent des réformes. 

Voici les principales : 1* suppression du travail 
dans les couvents et les prisons ; 2* suppression du 
travail de nuit; 3° reconnaissance officielle d'un 
jour de repos chaque semaine ; 4* limitation de la 
division du travail; 5* fixation de la durée de la 
journée de travail. 
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Travail des couvents et des prisons, — Pourquoi 
s'acharner contre les couvents et les prisons ? Parce 
que, dit-on, ils font concurrence aux ouvriers 
libres. Cette raison n'est pas sérieuse. La première 
liberté de l'homme est celle du travail, puisque le 
travail est sa première obligation. Si on entrave la 
liberté d'une certaine catégorie de citoyens unique- 
ment parce qu'ils savent rendre leur labeur plus 
productif que d'autres, on fait acte de despo- 
tisme. Il est vrai que c'est toujours comme cela 
que la Révolution comprend la liberté. Mais ne 
nous y trompons pas; ce n'est pas la concurrence 
des couvents ou des prisons qui irrite les sectaires. 
Ce qu'ils ne pardonnent pas à ces établissements, 
c'est qu'on y travaille par devoir. Au fond de 
toutes leurs pensées, il y a toujours la haine du 
devoir accepté. 

En refusant à l'État le droit de fermer les ate- 
liers des couvents et des prisons, je ne songe pas à 
lui dénier celui de les surveiller. Tout art manuel 
doit être soumis à des règlements protecteurs du 
bon ordre, de l'hygiène, de la moralité. On m'ac- 
cordera seulement qu'avant de s'occuper des cou- 
vents, on fera mieux de songer aux fabriques et 
aux manufoctures. 

Travail de nuit, jour de repos. — Quand les 
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socialistes demandent la suppression du trayail de 
nuit, ils sont dans le vrai. Sauf dans quelques cas 
exceptionnels, la sociëté gagnerait à cette suppres- 
sion plus qu'elle n'y perdrait; mais ceci est l'af- 
faire de mœurs à changer, et non de lois à foire. 

S'il est naturel d'entendre formuler dans les 
congrès des résolutions sur le travail de nuit, il est 
en revanche singulier d'y voir réclamer de la loi 
un jour de repos hebdomadaire ; on dirait qu'une 
pareille proposition a été faite par un sauvage qui 
n'a jamais entendu parler du dimanche. Après tout, 
il y a des sauvages en France, et on sait que l'abro- 
gation de la loi de 1814' va sans doute être votée 
par la Chambre des députés. 

Limitation de ta division du travail, — Ici nous 
demanderons avec les socialistes, mais pas pour 
les mêmes motifs qu'eus, que la grande industrie 
s'arrête dans la voie où elle est entrée. S'il est 
puéril de méconnaître la fécondité du principe de 
la division du travail, il serait impardonnable de ne 
pas voir les dangers d'une division excessive. Il y .a 
une relation nécessaire entre le produit et le pro- 
ducteur, et les nouveaux procédés en usage altèrent 
cette relation. Pour vendre à bon marché, on a 

■ Loi «ur \« Iravai] (la dimanche. 
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développé outre mesure la spécialité, et l'ouvrier 
n'est plus qu'une machine. A ce métier, son esprit 
s'étiole, son intelligence s'étouffe, et le travail, au 
lieu de lui être un effort salutaire, lui devient un 
lardeau inacceptable. De plus, le faible prix des 
objets febriqués semble les mettre à la portée des 
plus petites bourses et développe ainsi dans les 
classes bumbles des désirs et des besoins que jus- 
qu'à notre époque elles n'avaient pas connus. 
Gomment lutter si l'àme n'a plus de ressort et si la 
béte a envahi tout l'homme? Dans les conditions 
où elle est pratiquée par certaines industries, la 
division du travail est attentatoire à la vie morale. 
[1 ne faudrait cependant jamais oublier que nous 
ne sommes pas ici-bas pour engraisser nos corps, 
mais pour sauver nos âmes. 

Fixation de ta durée de la journée de travail. — 
Cette question est des plus délicates. Elle touche 
au difficile problème de l'organisation du travail, 
et il la faut résoudre sans blesser la liberté, mais 
aussi sans porter atteinte à la justice. Je me conten- 
terai de donner ici un modeste avis sur la question, 
renvoyant le lecteur désireux d'en savoir davan- 
tage, aux traités spéciaux, et eu particulier aux 
beaux livres de M. Le Play. Je crois qu'il y aurait 
avantage k ce que la grande* industrie limitât le 
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nombre d'heures pendant lesquelles les usines et 
les fabriques de toute nature seraient ouvertes. 
L'Angleterre se trouve bien de cette manière d'agir. 
Quant au procédé à employer pour obtenir ce résul- 
tat, c'est l'affoire des gens compétents. 

Salariat. — La Révolution veut briser b la loi 
d'airain du salaire ' ■ . En attendant que ce beau 
jour soit arrivé, elle demande l'égalité de salaire et 
la fixation d'une valeur minimum de la journée de 
Iravai). Assurément, le salaire tel qu'il est organisé 
dans nos sociétés instables présente des inconvé- 
nients, mais il ne mérite pas tous les reproches 
dont on l'accable. Il ne faut pas le supprimer, mais 
le comprendre autrement. Dans la vieille France, 
il se composait de deux parties : l'une matérielle, 
l'argent de la journée ; l'autre morale, la solidarité 
entre patrons et ouvriers. Dans la France nouvelle, 
le salaire matériel est seul en usage ; c'est un mal- 
heur, mais est>ce une raison pour le transformer 
en s'emparant de la propriété d'autrui? 

La soi-disant égalité des salaires ne saurait ré- 
sister à un examen sérieux. Gomment exiger rai- 
sonnablement la même rétribution pour un homme 
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actif et pour un paresseux, pour uq homme instruit 
et pour un ignorant? Les inégalités sont inhérentes 
à notre condition; nous vivons au milieu d'elles. 
Comme il est évident pour tout esprit sensé que 
nous ne pouvons les supprimer, le mieux est d'en 
prendre notre parti sans murmurer. 

,La fixation d'une valeur minimum pour le prix 
d'une journée de travail n'est pas non plus admis- 
sible. Une pareille mesure, décrétée par l'Ëtal, 
serait en opposition avec les faits reconnus vrais 
par les économistes sincères. Gomme conséquence, 
elle amènerait la fixation arbitraire du cours de 
l'argent. Ce serait la banqueroute. L'équilibre 
entre le prix des objets nécessaires à la vie et Je 
taux des salaires est un équilibre tout moral qu'au- 
cune loi humaine ne saurait établir d'une &con 
stable. Sî l'homme sait borner ses désirs, il ne tar- 
dera pas à y avoir rapport parfeit entre le prix 
d'achat des principales denrées et ses . gains de 
chaque jour. S'il veut satisfaire ses passions à tout 
prix, aucun salaire n'y suffira. L'homme le plus 
heureux n'est pas celui qui consomme le plus, 
mais celui qui est le plus mattre de lui. 
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PROBLÈMES ÉCONOUIQUES DIVERS 



Rente, loyer, intérêt. — La Révolution affirme 
que la rente d'un capital et le loyer d'un immeuble 
sont illégilimes, puisqu'au bout d'un certain temps 
capital et immeuble ont été remboursés au pro- 
priétaire. Ce raisonnement est î«ax. En effet, tout 
propriétaire a le droit de jouir de ses biens. S'il 
aliène cette faculté, il est naturel qu'il demande 
en compensation un avantage pécuniaire. Ce sera 
la rente ou le loyer; voilà, sans parler de beau- 
coup d'autres, une justification suffisante de la 
rente et des loyers^ On ne peut dire le contraire 
qu'en admettant comme un axiome que la pro- 
priété est le vol. Dans cette hypothèse, toute pos- 
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session est injuste, et on en arrive à confondre 
l'existence humaine arec l'existence animale. Le 
seul mobile de l'une comme de l'autre devient la 
lutte pour la vie. Il s'est rencontré des écrivains 
pour élever cet impudent mensonge à la hauteur 
d'une vérité primordiale, et des histrions pour les 
applaudir. Pour montrer la fausseté de semblables 
accusations, il n'est pas besoin de raisonnements; 
il suffît de consulter la conscience. 

Le raisons qui militent en feveur de la renie et 
du loyer peuvent également se donner en faveur 
de l'intérêt de l'argent. Est-il bien nécessaire 
d'ajouter que, dans un cas comme dans l'autre, il 
Êiut ne pas demander Un taux usuraireî Tout hon- 
nête homme sait oii commence l'usure. 

Impôts. — Comment oser prétendre, comme le 
lait la Révolution, que les impôts sont iniques tit 
supportés presque exclusivement par les prolé- 
taires? En premier lieu, dans toute société, ne feut- 
il pas foire des routes, éclairer les rues et même 
avoir des gendarMes? Qui payera tout cela, si on 
supprinle toute contribution? En second lieu, ce 
ne sont pas Iës ouvriers qui sont lourdement im- 
posés, mais bien leurs passions. Il sufBt, pour s'en 
tonvaincre^ de sË souvenir que la taxe sur le tabac 
tend ail Trésor près de 300 millions, et celle sur 
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les boissons près de 400 millions'. Cependant, 
aucune loi n'oblige à fumer ou à boire. 

Les impôts ou plutôt certains impôts ont des 
torts plus réels que ceus que les prolétaires leur 
reprochent. Le plus grave, à mon avis, est de per- 
mettre aux États de remplir aisément leurs caisses 
en imposant les vices du peuple. De telles focilités 
ne rendent-elles pas les gouvernements impré- 
voyants et les citoyens immoraux? Quand un vice 
est d'un bon rappnrt et permet de faire fece à un 
gros budget, il est bien à craindre qu'au lieu de 
l'entraver, on le favorise. L'expérience des cin- 
quante dernières années est là pour nous montrer 
si de telles craintes sont fondées. 

Ne nous dissimulons pas, du reste, que ce que 
demandent les hommes du parti avancé, ce n'est 
pas l'abolition de l'impôt; ce qu'ils veulent, c'est 
en être exemptés eux-mêmes, et que ce soient les 
riches seuls qui en aient toute la charge. Leur 
idéal est toujours la spoliation. 

Emprunts. — Il y aurait beaucoup à dire et sur 
les emprunts publics et sur la manière de les 
émettre. Je ne veux point entrer dans une pareille 
discussion; je me contente de formuler un vosu : 

1 L'impAt «ur lea boissons a rendu en 1876 308 millioas eii 
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c'est que les principes de la morale vulgaire pré- 
sident toujours aux opératioas de ce genre. 

Travaux publics, — La saine économie poli- 
tique recommande de fevoriser avant tout l'indus- 
trie nationale. C'est ce que l'on oublie quelque- 
fois. Tantôt on emploie des étrangers aus travaux 
publics au détriment des Français; tantôt on donne 
la préférence aux chantiers étrangers sur les nôtres. 
Les particuliers ont incontestablement le droit 
d'agir ainsi, quoique ce ne soit pas faire œuvre de 
patriotisme ; mais en devrait-il être de même de 
l'État? 



Monopoles. — Pour qu'un monopole soit juste, 
il faut qu'il s'établisse en vue d'un intérêt de pre- 
mier ordre, et non pour l'avantage de quelques- 
uns. On voit combien U est difficile de créer équi- 
tablement un monopole. 

Libre échange et protection. — Cette question 
capitale a été à peine effleurée par les congrès 
ouvriers. Bien qu'elle fût inscrite dans les pro- 
grammes, la plupart des orateurs l'ont considérée 

nier» moil de IS79, il a readu 
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connue ne touchant en rien aux intérêts du prolé- 
tariat. 

J'avoue mon étaonement de n'avoir pas vu les . 
socialistes se prononcer pour le libre échange 
absolu. Ce régime commercial sert merveilleuse- 
-ment leur cause. Le libre échange, qui n'a jamais 
iait diminuer le prix des choses de première néces- 
sité, atteint les sources mêmes de la richesse natio- 
nale en taisant péricliter TagHculture. Il est en 
partie responsable de la crise des chômages, et, 
quand les bras restent inoqcupés par les fabriques, 
ils sont disponibles pour l'émeute. 

Crises industrielles : paupérisme et vagabon- 
dage. — La Révolution attribue toutes les plaies de 
l'humanité aux institutions qui nous régissent, et 
propose comme remède le socialisme. Le remède 
n'est pas là, mais dans le retour à là loi de Dieu. Il 
n'y a pas d'autre moyen pour atténuer les crises 
industrielles, diminuer la misère et arrêter le vaga- 
hondage. lïous ne sommes pas maîtres d'empêcher 
les maux de nous frapper; la seule chose qui soit 
en notre pouvoir, c'est d'apprendre, par le chris- 
tianisme, à en tirer proSt. Sans les promesses 
divines, la souffrance serait incompréhensible, et 
les socialistes en attribueraient justement la cause 
aux institutions. 
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L'industrie comprise chrédenaerneat en est 
encore à ses débuts; mais i]s sont admirables. 
Qu'est-il besoin de rappeler les noms des Lafarge, 
des Harmel, des Mame? tout le monde les connaît. 
Dans leurs usines chrétiennes, l'amour du gain 
n'empêche pas l'amour de Dieu et l'observation de 
sa loi. On n'y garde pas un centre-mattre indigne 
parce qu'il est capable, et l'impiété n'est pas tolé- 
rée. Quand de pareils exemples seront suivis par 
tous ceux qui se disent chrétiens, quand l'intérêt 
passera après la conscience, alors les crises indus- 
trielles diminueront- 

Kous venons d'indiquer les devoirs qui incom- 
bent aux patrons chrétiens. Il serait injuste de 
ne pas parler anssi de ceux des propriétaires 
ruraux, qui, il est vrai de le dire, les remplissent 
bien mal. h' absentéisme amène l 'émigration des 
cultivateurs dans les villes^ et c'est là encore une 
cause de crise. 

Caisses de secours et de fetraite> "- La Révolu- 
tion aitne à établir un parallèle entre l'artisan et le 
fonctionnaire, comme si le premier, travaillant 
pour son compte, pouvait être comparé au second, 
travaillant pour l'État. Cette singulière prétention 
vient de ce que les ouvriers en sont arrivés à se 
persuader qu'ils sont les seuls éléments de vitalité 
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et de prospérité de la nation. •> Toute richesse, 
c'eB^à-dire toute puissance, vient de nous », a dit 
un membre du congrès de Paris' , et peut-être le 
croyaî6ilI En réalité, la puissance ne rient pas de 
la richesse seule, et la richesse ne rient pas de 
l'homme. De plus , les prolétaires ne sont pas plus 
la nation à eux seuls qu'un corps sans tête n'est un 
homme. 

La conséquence de la comparaison citée plus 
haut, c'est que l'État devrait une retraite aux 
ouvriers malades ou vieux, comme il en donne 
une à ses serviteurs. Les chiffres nous diront, 
mieux que tout le reste, ce qu'il &ut penser de 
telles folies. Pour donner fr. 75 par jour et par 
tète aux malheureux soutenus aujourd'hui par la 
charité, il feudrait augmenter le bu(^et de plus de 
2 milliards. 

Ce que l'État ne saurait faire, l'initiative privée 
le peut et le doit même jusqu'à un certain point. 
C'est ainsi que quelques compagnies, quelques 
industriels donnent des retraites à leurs employés. - 
Malheureusement, cette manière d'agir n'est pas 
assez générale ni assez libéralement comprise. 

Marine et colonies. — La marine a échappé aux 

' Coupés de Farli, (éance du 9 octobre. 
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anathèmes des ouvriers, et ils ont peu parlé des 
colonies. Il eût été intéressant cependant de con- 
naître l'opinion des matelots de Marseille sur les 
causes de l'anéantissement de notre marine de 
commerce et aussi sur l'état languissant de notre 
colonisation. Imitons, sur ces graves (juestions, la 
réserve des délégués ouvriers. 
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ASSOCIATIOH 

L'association est chrétienDé dans- son origine et 
dans son but. A ce double titre , elle devrait dé- 
plaire à la RévolutioD, et, si elle la réclame par la 
Voie de ses coryphées, c'est que, m pello, elle se 
propose d'en dénaturer l'esprit. Écoutons Prou- 
dhon : • L'association, dit>il, est un groupe limité 
dont on peut toujours dire que les membres, n'étant 
associés que pour eux-mêmes, sont associés contre 
tout le monde'. >> ■ Plusieurs grands îndustnels 
ont tsTorisé la création de certaines associations 
ouvrières, dit un citoyen du congrès de Marseille ; 

'■ CoDgris de Paris, iKaace du 8 octobre. 
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mais c'est rouerie de leur part, parce qu'ils savent 
que, quand l'ouvrier est ainsi lancé dans les asso- 
ciations, il perd la passion du bien public et devient 
égoïste'. • Nous voilà fixés sur ce que pensent les 
socialistes. Cependant, comme ils savent les ou- 
vriers très-enclins aux associations coopératives, 
ils flattent ce penchant jusqu'à un certain point, 
mais en imposant un programme aux coopéra- 
teurs. Ils les engagent à s'unir dans le but de for- 
mer des groupes de combat. ■ L'association coo- 
pérative est moins un principe démocratique utile 
qutun moyen de lutte », dit un citoyen du congrès 
de Lyon*. 

Le principe de l'association est excellent, à coo- 
dilion qu'il soit dirigé vers le bien et non vers le 
mal. Sans elle, rien de durable ne peut se feire 
dans le monde. ■ L'association établit à ta fois la 
liberté et la responsabilité en rendant solidaires les 
actes et les individus, sans néanmoins porter atteinte 
à l'autonomie de ces derniers, n Étant donné l'état 
des esprits en France, il est permis de se demander 
si la loi du 24 juillet 1867 a été un bien ! Pour 
qu'une association rende des services, il lui faut 
non-seulement un capital matériel, mais encore un 



1 Congrès de Maraeille, séance in Sft octobre. 
ï Congrèi de Lyon, séances des 30-31 janner. 
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capital moral. Celui-là manque dans les pays livrés 
à la BévolutioD. Nous sommes dam une période de 
transition, et ce qui serait bon en tout autre temps 
pourrait être dangereux maintenant! 

Ici se place naturellement la question des cor- 
porations. Soit-on les ressusciter en les moderni- 
sant? doit-on les laisser dans leur tombeau? M. C. 
Périn, si compétent en matière de science sociale, 
est contre les corporations. M. Antonin Rondelet, 
dont la compétence est également considérable dans ' 
ces questions, pense que les corporations, sans être 
données comme des modèles à suivre, peuvent être 
utilement imitées en ce qu'elles avaient de plus 
vrai, c'est-à-dire dans leur organisation morale et 
religieuse'. Je ne me permettrai pas de prononcer 
entre ces deux éminents esprits*. 

* \. BoKDiLBT, Àitociation catholique du 15 mara 18T6> 
^ Voir le remarquable travail de M. Léon Gautier mr les 
coipotalioDi. 
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CHAMBRES SYNDICALES ET CONSEILS 
DE FKUD'HOHHES 

Les congrès ouvriers ont pris soin de nous avertir 
du véritable rôle que joueraient les chambres syn- 
dicales autorisées. Elles seraient des macbines de 
■ guerre contre la société. Je demande, après cela, 
si le projet Lockroy sera un bien. 

Pour que les chambres syndicales fussent vrai- 
ment utiles, il faudrait que la politique ne puisse 
pas les envahir. Dans ce cas, elles rendraient de 
réels services en devenant des intermédiaires entre 
le commerce et les ouvriers. Bien entendu, elles 
seront toujours composées de patrons et d'ouvriers, 
et non pas exclusivement de l'un ou de l'autre de 
ces éléments. 

Malgré une active propagande, le mouvement 
syndical a été assez lent pendant ces dernières 
années. Aujourd'hui, le réveil semble se foire. 
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L'aTeoir dira si l'organisation des chambres syndi- 
cales peut compter parmi les bienfaits que nous a 
apportés l'année 1879. 

Les conseils de prud'bommes se rattacbcDt aux 
chambres syndicales par plus d'un lien. Ces tri- 
bunaux ont certainement beaucoup de bon, surr 
tout en temps normal; mais, à une époque agitée, 
ils sont iin danger. Le but de la Révolution est de 
terroriser le capital à l'aide des chambres syndi- 
cales et des conseils de prud'hommes érigés en tri- 
bunaux révolutionnaires. 
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III 

CRÉATION DU QUATBIÏHE ÉTAT 



Un des mots d'ordre des meneurs du socialisme 
est la création en France d'un parti ouvrier. Ce 
projet, se produisant quatre-vingt-dix ans après la 
nuit du 4 août, aurait lieu d'étonner, si quelque 
chose pouvait encore étonner. Qui plus est, la for- 
mation de ce parti est impossible : comment tracer 
les limites d'une classe nouvelle dans la nation, 
alors qu'il ne s'y trouve plus de classes? Aussi le 
Ttai but n'est pas tant de créer un parti ouvrier 
que de faire de l'agitation, d'effîrayer les timides. 
En réalité, les coquins ne sont pas très-nombreux ; 
ils doivent leurs succès inouïs à l'égoïsme et & 
l'efifroi de leurs adversaires. 

Pour préparer les voies au quatrième état, on 
recommande au peuple de ne voter désormais que 
pour des prolétaires. Si la consigne est suivie, nous 
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assisterons à un singulier spectacle. La démagogie 
est par nature envieuse non-seulement des gens 
dont la situation sociale est au-dessus d'elle, mais 
aussi de ses propres enfants qui viennent à dépasser 
le niveau commun. On l'a bien vu dans les congrès. 
Dès qu'un orateur était plus applaudi qu'un autre, 
ses collègues, voyant en lui son concurrent pos- 
sible, faisaient tous leurs efforts pour ruiner son 
crédit. Beaucoup des délégués considèrent la tri- 
bune des congrès ouvriers comme un marchepied 
à l'aide duquel ils espèrent arriver k la députation. 
Ils pensent que les électeurs leur tiendront compte 
de leurs mauvais sentiments. Arriver au Parlement 
est le but rêvé par les intrigants, qui pullulent sous 
le régime parlementaire tel qu'il est appliqué en 
France. 

Une fois les travailleurs installés dans tous les 
postes électifs, le collectivisme triompherait léga- 
lement. C'est là qu'en fin de compte doit aboutir 
le suflirage universel. Les ouvriers auraient bien 
tort de ne pas essayer; d ya assez longtemps qu'on 
leur dit que l'autorité vient d'eux. Il est juste qu'ils 
ne veulent plus la déléguer, mais en jouir à leur 
tour. 

Le complément indispensable d'un parti ouvrier 
est la création d'une presse ouvrière. Dans la 
pensée de ceux qui la préconisent, elle doit être 
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l'organe de toutes les revendications. Une pareille 
presse jette sur la société des flots de pétrole ; 
il suffira d'une étincelle pour l'enflammer. On 
sait ce que deviennent tes édiBce^ enduits de 
pétrole ! 
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Depuis que le Dionde exUte, c'est la première 
fois qu'il se produit au grand jour une doctrine 
dont le but avoué est la destruction universelle, le 
retour à un paganisme sans dieux. Cette doctriae, 
ombre de la civilisation moderne, a grandi avec le 
raffinement des sensations et l'abaissement de» 
àmesj c'est elle que prêchent les congrès ouvriers. 
Gomme théorie, elle proclame la réhabilitation de 
la chair ; comme apôtres, elle.a les déclassés et les 
possédés; comme armée, l'Internationale. Le dogme 
nouveau attaque Dieu, la Bimille, la propriété, 
parce qu'il sait que ce sont là les colonnes de l'édi- 
fice social. Il nie la faute originelle et calomnie le 
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culte ; il feit du mariage un contrat charrtel et révo- 
cable, anéantit l'autorité du père de famille, em- 
poisonne rame de l'enfant; il affirme effrontément 
que la propriété est le vol, et qu'il la &ut restituer 
aux légitimes propriétaires en la rendant commune . 
Ces effroyables erreurs trouvent pour les soutenir 
des écrivains sans conscience, pour les propager, 
une presse vénale à laquelle on refuse la liberté, 
mais en lui accordant la licence. Elle en profite 
pour découvrir les ulcères les plus cacbés, aux 
yeux des malheureux, et pour soufSer dans leur 
coeur sans Dieu l'envie et la haine. Comme argu- 
ments, elle emploie ceux qu'elle tire des intérêts 
et des passions, et ces arguments-là sont bien puis- 
sants sur ceux qui ont taim. Je me hâte de le dire, 
si je n'obéissais pas aux lois divines, je serais socia- 
liste ; à mon tour, je voudrais jouir toujours davan- 
tage ; mon égolsme serait mon dieu, et mes besoins, 
ma religion. C'est la logique. Il n'y a pas de milieu 
entre le ciel et la terre, et chaque jour il devient 
plus évident que « la Révolution, commencée'par 
la proclamation des droits de l'homme, ne pourra 
finir que par la proclamation des droits de Dieu ■ . 
Atissi la seule voix qui ait retenti dans le monde 
contre la Révolution est celle des Vicaires du Christ. 
Ils parlent ■ au nom du Dieu vivant qui est le sou- 
tien de toute vérité et de qui toute autorité prend 
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nom au ciel et sur la terre « , et quand ils ont parlé, 
les hommes se recueillent. 

Voyons les principaux remèdes proposés par les 
Papes pour n guérir les nations » . Remarquons, en 
passant, que les Souverains Pontifes sont d'accord, 
' dans les remèdes qu'ils indiquent, avec la véritable 
science sociale basée sur l'observation, la seule qui 
doive être acceptée. 

Dieii. — Reconnaître une religion d'État sans 
pour cela porter atteinte à la vraie liberté de con- . 
science. 

Ne proclamer aucune loi qui soit en désaccord 
avec les dogmes de l'Église cbrétienue. 

Toute législation, pour être légitime, doit s'ap- 
puyer sur une autorité supérieure. Quand on récuse 
celle de Dieu, on s'incline devant celle du peuple 
souverain. Entre les deux un bomme de sens peut-il 
hésiter? 

FamUie. — Reconna^re que le mariage est un 
contrat que Dieu seul peut consacrer ou rompre. 
Cette reconnaissance n'empêche en rien l'enregis- 
trement civil. 

Relever l'autorité paternelle en- proclamant la 
liberté testamentaire et en encourageant l'émigni - 
tîon aux colonies. 
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Donner au père la possibilité d'instruire conve- 
nablement son enfant et accepter, avec la grande 
majorité des hommes, que ■ l'ëducalion religieuse 
est seule capable de dompter le vice originel ' « . 

Propriété. — Considérer la propriété comme la 
récompense du travail et le travail comme un acte 
d'obéissance à la loi de Dieu et un moyen d'ac- 
quérir la vertu. 

Rendre h la propriété son véritable caractère 
cbrétien en donnant largement aux pauvres. 

C'est aux ■ autorités sociales » de tous les rangs 
de la nation que revient l'honneur de sauver la 
France en la rendant de nouveau chrétienne. Cette 
lâche glorieuse pourra-t-ellc être accomplie sous 
le régime du suffrage universel? Poser la question, 
c'est la résoudre. Non, ce n'est pas possible, car ce 
régime, c'est souvent le désordre matériel, c'est 
toujours le désordre moral. Faudrait-il donc déses- 
pérer de la terre de Tolbiac et de Domrémy, de 
Paray-le-Monial et de Patay? A Dieu ne plaise 
qu'un Français ne blasphème ainsi, car n le cœur 
de ta France comme son âme aime le Christ » . A 
l'heure présente personne ne peut, humainement 

I F. Le Put, Réfitrme socia'.e. 
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parlant, &îre des conjectures sur l'avenir. Maigre 
cela, notre conviction est arrêtée. Nous pensons, 
avec beaucoup d'autres, que c'est pour le salut de 
la terre française que Dieu a conservé un Prince 
magnanime descendant de tant de rois illustres, 
TSul ne fut mieux préparé pour régner; il sait fe^ 
hontes de ce temps, mais n'en méconnaît pas les 
grandeurs. Il est l'espérance, car il est seul digne 
et seul il a osé et pu dire : « U faut que Dieu règne 
en France en mattre pour que j'y puisse régner 



' Lettre lie M. le comte de Otambon], da tO novembre 1878. 
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En terminant ce travail, il me parait utile de 
signaler en quelques lignes les prétentions de la 
Rëvolution'. Certains esprits, plus perspicaces que 
le mien, pourront peut-être imaginer la société 
que préconisent les révolutionnaires; quant à moi, 
j'y renonce. 

Abolition de Dieu ; 

Abolition de tout culte rendu à un Être suprême 
quelconque ; ■ 

Abolition des inégalités sociales et en particulier 
de celles qui existent entre l'homme et la femme ; 

Abolitipn du mariage et des entraves sociales; 

Abolition de l'instruction libre; 

' Au dix- neuvième siècle, la BévoluiiaD prétend k la donù- - 
nalion umTerselJe sur notre planèle. Les moyens varient sui- 
vant les lieux, mais partout le but poursuivi est le mènie. Com- 
munistes, «ocialisles, nibiliites ont la mSme doctrine. Tons 
haïssent Dieu et obéiuenl à I'EdFgt. 
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Abolition de t'antorité paternelle ; 

Abolition de la propriété individuelle; 

Abolition de l'État; 

Abolition de l'impôt; 

Abolition de l'intérêt de l'argent; 

Abolition de la force publique; 

Abolition des prisons. 
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immaira. — Droiti de l'homâie, — Prograniaie d« Bellsrill». — 
B^laliani du traitiime CaDgrh ourrier de France. — Dic*- 
logac ^itrael: — Eai7cljijui du 8 décembre 1864. — SlUuU 
d'une BDcUnue corporition. 



En reproduisant ici la Déclaration des droits 
de l'homme, le Programme de Belleviile, et les 
Résolutions du troisième Congrès ouvrier, ma 
pensée est de montrer le rapide chemin Ëiit , en 
France, par l'idée révolutionnaire. Les conclu- 
sions votées le 31 octobre 1879 ne sont que les 
conséquences des principes posés le 3 septembre 
1791 et le 25 avril 1869. Si les Ubérâtres ne savent 
pas être logiques , on ne peut pas feire ce reproche 
aux sectaires. C'est un grand malheur pour une 
nation d'avoir une constitution où l'erreur tient 
lieu de dogme ! 

Aux documents précédents , j'en ai opposé deux 
autres , qui en sont le contre-pied. Le premier est 
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vieux comme le moode; l'autre, coDsëquence du 
premier, vivra autant que le monde. L'Église et 
la Révolution sont toutes les deux logiques, l'une 
dans le bien , l'autre dans le mal. 

Pour faire connaître l'esprit de la classe ouvrière 
avant 1776 et 1791, j'ai ajoute à mon travail les 
statuts d'une corporation sous l'ancien régime. Je 
n'ai pas eu en vue de donner un modèle à suivre , 
mais simplement une pièce curieuse à plus d'un 
litre. 
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DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME 
ET DD CITOYEN ' 



Le« représentants du peuple français, constitués 
- en Assemblée nationale, considérant que tignorance, 
FoubH ou le mépris des droits de Fhomme sont la sevlb 
cause des malheurs publics et de la corruption des 
gonvemements,out résolu d'exposer, dans une décla- 
ration solennelle, les droits inaliénables, naturels et 
sacrés de l'homme. ... 

Art. 1". — Les hommes naissent et meurent libres 
et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent 
4tre fondées que sur l'utilité commune. 

Art. 2, ■ — Le but de toute associadon politique est ta 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
Fhomme. Ces droits sont : la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à (oppression. , 

Art. 3. — Le principe de toute soirvEHAiMEXË 

RÉSniE ESSEMIELLEHENT DANS LÀ NATION : NUL CORPS, 
KCI, INDIVIDU, NE PEUT EXERCER D'ACTOniTÉ QUI N'rN 
tMANE EXPRES S ÉUENT. 

Art. 4. — La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles 
qui assurent aux autres membres de la société la jouis- 
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sauce de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent élre 
déterminées que par la loi. 

Art. 5. — La loi n'a le droit que de défendre les 
actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas 
défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne 
peut êire contraint de fkire ce qu'elle n'ordonne pas. 

Art. G. — La loi est l'expression de la volonté géné- 
rale. Tous les citoyens ont le droit de concourir person- 
, nellemeni , ou par leurs représentants , à sa formation. 
Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège « 
soit qu'elle punisse. Tous tes citoyens, étant égaux à ses 
yeux, sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, selou leur capacité et sans 
autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs 
talents. 

Art. 7. — Nul homme ne peut être arrêté, accusé, 
ni d'étenu que dans les cas déterminés par la loi, et 
selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollici- 
tent , expédient , exécutent ou font exécuter des ordres 
arbitraires, doivent être punis; mais tout citoyen 
appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéira l'instant; 
il se rend coupable par la résistance. 

Art, 8. — La loi ne doit établir que des peines stricte- 
ment et évidemment nécessaires, et nul ne peut être 
puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée anté- 
rieurement au délit, et légalement appliquée. 

Art. 9. — Tout homme étant présumé innocent jus- 
qu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi. 

Art. 10; — Nul ne doit être inquiété pour ses opùuûns. 
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mime religieuses, pourvu que leur manifesUtion ne 
trouble {pas l'entre public établi par la loi. 

Art. 11. — La libre communicatioa des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de 
rbomme. Tout citoyen peut donc écrire, parler, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette 
liberté dans les cas déterminés par la loi. 

Art, 12. — La garantie des droits de l'homme et du 
citoyen nécessite une force publique; cette force est 
donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour 
l'utilité particulière de ceux auxquels elle est conBée, 

Art. 13. — Pour l'entretien de la force publique et 
ponr les dépenses, d'administration, une contribution 
commune est indispensable ; elle doit être répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Art. 14. — Tous les citoyens ont le droit de constater, 
par eux-mêmes ou par leurs représentants , la nécessité 
de la i^nlribution publique , de la consentir librement , 
d'en suivre l'emploi et d'en déterminer la quotité, 
l'assielte, le recouvrement et la durée. 

Art. 15. — La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration. 

Art. 16. — Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pou* 
voirs déterminée , n'a point de constitution. 

Art. 17. — La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé , si ce n'est lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, l'exige évi-' 
demment , et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité. 

( SAtntt de VAatmbUt constituante 4a 3 teptemirt 1791 . 
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Les divers documents connus sous le nom de 
Programme de Belleville sont curieux à relire en 
1879. Ils permettront de comparer ce que M. Gam- 
betta a promis au peuple pour arriver , et ce qu'il 
lui a donné une fois qu'il a été au pouvoir. Puisse 
cette comparaison feire comprendre aux crédules 
ce qu'il faut penser des ambitieux et des inlri' 
gants! 

Le Programme de Belleville n'a pas été tracé 
dans un discours. II se compose de lettres et d'affi- 
ches placardées sur les murs de la première circon- 
scription de la Seine à l'occasion des élections 
générales de 1S69. 

Lettre de M. Gambetla aux électeurt, en 1869. 

« Citoyens, 

u II y'a cinq mois, un grand nombre de vos con7 
citoyens vinrent m'of&ir la candidature; j'hésitai à 
accepter; je demandai à réfléchir; je voulais savoir 
avant tout si la proposition qui m'était faite sortait 
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d'ane manifestation de l'opinion ou du caprice d'une 
minorité. 

a Ces réserves et ces scrupules m'étaient commandés 
par la présence, sur le même terrain élecloral, du 
citoyen Carnot, dont personne plus que moi n'honore 
la vie et ne respecte le caractère. 

H Après une consciencieuse enquête et de nombreuses 
réunions, je me décidai, et, assuré d'obéir au vœu 
légitime de la majorité, j'acceptai définitivement il y a 
environ un mois. J'ai cru la volonté du peuple au- 
desnu de mes sentiments personnels. 

a Cette acceptation est un parti arrêté, sur lequel 
nulle pression ne me fera revenir, et vous pourrez tenir 
les bruits contraires comme dénués de fondement. 

"Cette acceptation, je la confirme publiquement. 

«Aujourd'hui, je ne vous forai ni programme ni 
profession de foî. Les comités de votre circonscription 
doive ntm'adresserleurprogramme, et jedoisyrépondre. 
Nous contracterons ainsi publiquement, sous l'oeil de 
tous. Je veux cependant'signaler le principe directeur 
de mes opinions et de mes actes politiques. 

u Ce principe, c'est la souveraineté du peuple, orga- 
nisée d'une manière intégrale et complète. Il faut 
tout lui rapporter, et il en faut tout déduire : les insti- 
tutions, la loi, les intérêts, et les mœurs mêmes. 
Seienfifirjuement appliqué , ce principe seul peut 
achever la Révolution française et fonder pour ton- 
jours l'ordre réel, la justice abiolue, la .liberté plé- 
nière et l'égalité véritable. 

u Démocrate radical , dévoué avec passion aux prin- 
cipes de liberté et de fraternité, j'aurai pour méthode 
politique, dans toutes les discussions, de relever et 
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d'établir, en face de la démocratie césarienne, la 
doctrine , les droits , les griefs , et aassi les incompati- 
bilités de la démocratie légale. 

u Pour mener à bien une telle entreprise, j'ai besoin 
de tenir de vos libres volontés une commission nette et 
précise. Je l'ai dit à vos délégués. 

•I Je ne comprends, je ne sollicite, je n'accepte d'autre 
mandat, que le mandat d'une opposition irréconciliable. 

a Léon Gaubetta, 

• Cindidil ie l'a^o^lian dimacnàijat radicale daiu la 

première dieontcripiian da la Seiqe. • 



Cahier de Fétecteur de BeUeviUe. 
u Citoyens , 

Il Au nom du snf&age universel , base de tonte oi^- 
nisalion politique et sociale, donnons mandat à notre 
député d'affirmer les principes de la Démocratie 
radicale et de revendiquer énergiquement l'application 
la plus radicale du suffrage universel, tant pour 
.l'élection des maires et conseillers municipaux, sans 
distinction de localité, que pour l'élection des députés. 

u Demandons : ha. répaitilion des circonscriptions 
effectuée sur le nombre réel des électeurs de droit, et 
non sur le nombre des électeurs inscrits. 

H La liberté individuelle désormais placée sousl'égide 
des lois , et non soumise au bon plaisir et k l'arbitraire 
administratif. 
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u L'abrogafion de la loi de sûreté générale. 

u La suppressioD.de l'article 7& de la Constitution de 
l'an VIII , et la responsabilité directe de tous les fonc- 
tionnaires. 

u Les délits politiques de tout ordre déférés an jury. 

«La liberté de la presse, dans toute sa plénitude, 
débarrassée du timbre et du cautionnement. 

l' La suppression des brevets d'imprimerie et de 
librairie. 

u Ija liberté de réanïon sans entrave et sans piège, 
avec la bculté de discuter toute matière religieuse., 
philosophique, politique et sociale. 

u L'abrogation de l'article 291 du Code pénal. 

Il La liberté d'association pleine et entière. 

u La suppression du budget des cultes et la sépara- 
tion des Églises et de l'Ëtat. 

a L'instruction primaire laïque, gratuite et obliga- 
toire , avec concours entre les intelligences d'élite pour 
l'admission aux conrs supérieurs, également gratuits. 

u La suppression des octrois. 

u La suppression des gros traitements et des cumuls. 

Il La modification de notre système d'impAt. 

a La nomination de tout nos fonctionnaires publics à 
f élection. 

a La suppression des armées permanentes, causes de 
mines pour les finances et les affaires de la nation , 
source de haines entre les peuples et de défiance à 
l'intérieur. 

Il L'abolition des privilèges et monopoles, que nous 
définirons par ces mots : Prime à Foistveté. 

a Les réfonnes économiques qui touchent auproblàme 
social f dont la solution, quoique snbordonnée A la 
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transformation politique, doit filre constamment étu- 
diée et recherchée an nom du principe de justice et 
tCégalitd sociate. Ce principe, généralisé et appliqué, 
peut seul, en effet, faire disparaître l'antafronisme 
social et réaliser complètement notre formuie : liberté , 

ÉGALITÉ, PBATERNITF.. n 



Acceptation de M. Gan^etta. — Son serment de fidélité. 
«Citoyens électeur». 

Il Ce mandat , je l'accepte. 

uA ces conditions, je serai particulièrement fier de 
vous représenter, parce que cette élection sera faite 
conformément anx véritables principes du suffrage 
universel. 

u Les électeurs auront librement choisi leur candidat. 

a Les électeurs auront déterminé le programme 
politique de leur mandataire. 

H Cette méthode me paraît à la fois conforme au 
droit et A la tradition des premiers jour» de la Révolu- 
tion française. 

uJ)onc, f adhère librement, A mon tour, A la décla- 
ration de principes et A la revendication des droits 
dont vous me donnez commission de poursuivre la 
réclamation A la tribune. 

H Comme vous, je pense qu'il n'y a d'antre souve- 
rain que le peuple , et que le suffrage universel , instru- 
ment de cette souveraineté, n'a de valeur, n'oblige et 
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ne fonde, qu'à la condition d'être radicalement libre. 

a La plus urgente des réformes doit donc Ctre de 
l'affranchir de toute tutelle, de toute entrave, et de 
toute pression. 

aComme vous, je pense que le suffî-a^ universel, 
une fois maître, suffirait à opéteT toutes les destructions 
que réclame votre programme, et à fonder toutes les 
libertés, toutes les institutions, dont nous poursuivons 
ensemble l'avènement, 

u Comme vous , je pense qu'une démocratie régulière 
et légale est, par excellence, le système politique qui 
réalise le plus promptement et le plus sûrement l'éman- 
dpation morale et matérielle du plus grand nombre, 
et amènera le mieux t'égaUlc sociale dans la loi, dans 
les faits et dans les mœurs. 

uEt, comme vous aussi, j'estime que la sûre pro- 
gression de ces réformes sociales dépend absolument 
du régime et de la réforme politique, et c'est pour moi 
un axiome en ces matières, que la forme emporte et 
résoud le fond, 

a C'est d'ailleurs cet acheminemenl et celte gradation 
que nos pères avaient marqués et fixés dans la profonde 
et complète devise hors de laquelle il n'y a point de 

salut : LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FflATEHNITÉ. 

«Nous voilà donc réciproquement d'accord; notre 
contrat est complet; je suis A la Ibis votre mandataire 
et votre dépositaire. 

•i Je fais plus que consentir. Voîci mon serment : Jz 

itnr. OBÉISSANCE au présent COItTBAT , ET FIDËLITË AU 
PEUPLE SOUVERAIN. 

a Léon Gahbetta, 
• Cudidu radical. • 



;i Google 



RÉSOLUTIONS 
DU TROISIÈME CONGRÈS OUVRIER DE FRANCE 

Ce qui suit a été copi^ au Bulletin officiel du 
congrès de Marseille. Les modificatioDS fa,ites au 
texte, du reste peu nombreuses, sont indiquées 
dans des notes. 

Est'il utile d'ajouter que toutes ces résolutions 
ont été adoptées à la majorité des voix? 

Première question : la Fembe. 

Il Cîloyennes, citoyens, 

u La commission préparatoire au Congrès ouvrier de 
Marseille, en inscrivant en lëte de son programme la 
question de la femme ; l'assemblée générale, en accoeit- 
lant avec faveur les travaux tendant à l'émanqipation 
de la femtne) entîn, la commission nommée spéciale- 
ment pour examiner cette question , en me ' chargeant 
de faire ce rapport et de présenter des conclusions, ont 
clairement manifesté leur opinion. Le congrès proclame 

> Le TapparCïur de celle cammiuioa ^lail la citoyenne Hnbertiàe 
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. tégttiké absolue Jet deux sexes ': c'est une évolution 
importante rera un avenir de justice et d'hajTnonîe. 
Jusqu'ici on avait fait de la femme uoe esclave, une 
hujniUée, une martyre, en tant qu'individu , une non- 
valeur au point de vue social. Ces grandes assises du ' 
travail , en proclamant l'égalité de l'homme et de la 
femme , empêcheront la France de rester en arrière des 
nations voisines dans une question d'affranchissement j 
car, il faut le dire, partout le sort de la femme s'amé- 
liore , partout sa situation tend à changer. 

u En Allemagne , l'inslmction solide qui facilite aux 
femmes l'étude des hautes sciences, leur ouvre avec 
avantage deux carrières : la médecine et le professorat. 
En Angleterre , depuis dix ans , les femmes votent aux 
élections municipales et siègent aux comités scolaires; 
elles sont Â la veille d'obtenir le droit de suffrage pour 
les élections législatives. En Jftussie, les femmes in- 
struiies jouent le rôle le plus actif dàm le grand mou- 
vement socialiste qui s'accomplît. En6n, en Amérique, 
pays de liberté , les femmes exercent toutes les profes- 
sions. Elles dirigent les écoles secondaires, les lycées 
de jeunes gens; elles sont médecins, avocats, banquiers, 
juges de paix. Dans plusieurs Ëtats, les femmes sont 
électeurs et éligibles, et il est même question, en ce 
moment, de porter comme candidat à la Président 
des États-Unis une femme, miss Wordhull. iaFrance, 
ce pays des préjugés, continue â garrotter les femmes 
avec une double chaîne de mœurs , de lois et d'usages. 
Elle fait cela galamment; on couvre de (leurs les 
victimes, comme dans les sacrifices antiques ; on chante 
la grAce, la beauté, la bonté de la femme; on lui 
accorde un royaume d'amour dans un empyrée jmagi- 
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naire. Celle flatterie est le SI d'or qui en^irlande la 
chaîne de servitude. Moins d'apothé<ûes , plus de droits : 
voilà ce que nons Touloas. 

uCepeadant, depuis quelques années, une grande 
impulsion est donnée au mouvement des femmes en 
France ; le vent de la rébellion semble guetter l'heure 
propice pour soufSer, du Nord au Midi, et mettre 
dehout, pour la lulle, toute cette classe de parias, les 
femmes. Ici, i^est une indhiidualité féminine qui se 
lève pour revendiquer ses droits; là , des groupes qui 
se forment pour faire de l'agitation autour de la ques- 
tion; ailleurs, enSn , des sociétés bien constituées qui 
agissent. Les bourgeois rient de ces tentatives d'éman- 
cipation féminine. Ces téfractaires à toute idée de 
progrès qui n'a pas exclusivement pour but de leur 
être utile , dénient à l'esclave le droit de se relever. Les 
tr.-ivailleurs, eux, ont tendu la main à la femme; avec 
^absolutisme dans la justice qui les caractérise, ils ont 
déclaré dans ce congrès, et ce sera leur titre de gloire 
aux yeux de la postérité , ils ont déclaré qu'il n'y avait 
pas d'êlres originairement inférieurs dans l'humanité. 
Les travailleurs ont compris que conserver la Femme 
esclave, c'est un crime autant qu'un danger; ils ont 
compris que les femmes, naturellement humaines, se ^ 
meitraient du c6lé des réformateurs les plus hardis, et 
qu'ainsi les efforts des prolétaires et ceux des femmes 
convergeant au même but, tapplication intégrale de la, 
justice permettrait peci^ètbe à la révolution nécessaire 
d'être pacifique, n 
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« Le Congrès ouvrier socialiste de Marseille, coQsi- 
dérant tout l'avantage qu'il y a pour le prolétariat à se 
ménager le concours des femmes, dans sa lutte contre 
(es privilégiés, émet le voeu : 

u Que l'éducation civique des femmes soit l'objet 
d'une attention toute particulière. Les hommes les 
admettront dans leurs réunions, cercles d'étude, comités 
socialistes électoraux, où elles auront voii délibérative. 

« Le Congrès , considérant que l'homme et la Icmme 
■ont équivalents devant la nature; considérant qu'ils 
sont aussi indispensables l'un que l'autre à la perpé- 
tuation de la société, déclare : 

« Qu'ils doivent régir ensemble cetle société qu'ils 
forment, et partager l'exercice des mêmes droits, tant 
dans la vie publique que dans la vie privée. 

u Le Congrès, partant dece principe, l'égalité absolue 
des deux sexes , reconnaît aux femmes les mêmes droits 
sociaux et politiques qu'aux hommes. Qui dit droit, 
dit responsabilité. Donc, la femme doit travailler, 
n'étant pas moins tenue de produire <jue fkomme, vu 
qu'elle consomme, 

•I Le Congrès émet le vœu : 

a Qu'il y ait pour les deux sexes même facilité de 
production et application rigoureuse de cette formule 
économique : à production égale, salaire éi;al. 

u En ce qui concerne le travail des femmes dans les 
usines, fabriques, ateliers, le Congrès, ne devant porter 
atteinte à aucune liberté, ne peut qu'émettre le vœu : 
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uQue le système élab)i dans les usines, ateliers, 
fabriques , tant pour le travail des hommes que pour 
-celui des femmes, soit remplacé par d'autres systèmes 
préconisés par l'hygiène. 

u En outre, le Congrès émet le vœu, et cela dans 
- l'intérêt de fous : 

u Qu'une division équitable se fasse dans l'ordre du 
travail; qu'aux êtres faibles, hommes ou femmes; 
soient dévolus des travaui qui réclament de l'adresse; 
aui ëlres foits , les travaux qui exigent la dépense d'une 
grande force musculaire. 

a Quant au travail dans les prisons et les couvents,. 
vouloir émettre un vœu tendant à le supprimer serait 
chose puérile; ce n'est pas teffet, c'est la cause du 
mal qu'il faut détruire. Le Congrès , considérant que 
les couvents ne sont qu'un refiige offert à la paresse et 
A la démoralisation, conclut à leur suppression. 

H Le Congrès , considérant que les individus dange- 
reux, contre lesquels la société se garantît en les empri- 
sonnant, sont des malades qu'il faut traiter et guérir, 
conclut à la suppression des prisons, cet instrumept de 
répression honteux, à une époqile où l'on comprend 
qu'il faut moraliser et non punir. 

n Le Congrès, considérant que les préjugés qtà, sous 
le nom de convenances, restreignent la liberté de la 
ièmme, sont préjudiciables àson émancipation, décide : 

u Qu'eri toutes circonstances, les femmes auront, 
comme les homnies, leur liberié d'action. Celle liberté, 
entraînant chez elles le sentiment de la responsabilité, 
sera une garantie de dignité et de moralité. 

u Le Congrès, considérantqu'un rôle, pour être bien 
rempli, doit relever du choix de l'individu qui le 
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remplit, n'assigne aacun rôle particulier â la femme*, 
elle prendra dans la société le rôle et la place que sa 
vocation lui assignera. 

« Maintenant la reconnaissance des droits ayant 
pour corollaire l'acquittement des devoirs , le Congrès 
émet le vœu : 

u Que les devoirs inbérenis à la maternité soient 
remplis par la mère seule. L'allaitement maternel est 
de rigueur, à moins que, par exception , l'allaitement 
de la mëie ne soit un danger pour la santé de l'enfant. 

M Voilà, citoyennes et citoyens, les conclusions que 
je suis chargée , par la commission , de soumettre à 
votre appréciation. En les adoptant, vous n'aurez 
jamais Iravaillé plus efficacement à la révolution, car 
vous faites entrer sur la scène du monde neuf millions 
d'esclaves pour leur dire : Vous fites libres! » 



« Citoyennes , citoyens , 

a La commission des résolutions sur l'instruction , 
l'enseignement professionnel et l'apprentissage , vient 
soumettre à votre juste appréciation les résolutions 
qu'elle a cru devoir prendre sur cette grave question. 

« Après avoir entendu les divers orateurs qui ont 
pris la parole sur cette question et s'êlre inspirée de 
leurs conclusions, votre commission vous présente ses 
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décUions, croyant toutefoû devoir les foire précéder 
des conaidérations «uivanle*: 

u Considérant : 

B Que l'enseignement religieux dans les écoles faU 
perdre un temps précieux à la jeunesse , enseigne ans 
enfants des choses ridicules, pervertit leur conscience, 
et ne leur enseigne aucune des choses qu'ils devraient 
savoir, c'esi-A'dire comment on devient, en travaillant, 
des citoyens utiles à son pays ; 

(I Qu'une instruction vraiment forte et nationale faci- 
lite toutes les expériences que suggère l'étude patiente 
et attentive des phénomènes sociaux ; 

u Considérant , en outre : 

u Qu'aucune garantie n'est donnée aux parents rela- 
tivement à l'apprentissage de leurs en&nts, qui trop 
sauvent ne deviennent que des spécialisles, ce qui leur 
sert parfois k mourir de &im : 

u Le Congrès croit qu'il est nécessaire de proposer de 
larges réformes dans l'enseignement , afin que l'instruc- 
tion à Ions les degrés soit accessible aux enfants du 
peuple, et que tous soient mis en possession des mêmes 
moyens, donnant le même avantage que procure la 
libre concurrence des forces intell ectuell es. 

u Dans un pays de suffrage universel, il est indis- 
pensable que l'étude des éléments de la législation et 
de l'économie politique soit obligatoire dans l'école 
populaire. Les citoyens, qui sont en m£me temps des 
électeurs , doivent connaître les principes supérieurs de 
la poHtitfue. 
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soumet au Congres les déclarxlions 
suivantes : 

■I I. — Instruction civile, gratuite et obligatoire. 
L'instruction secondaire et supérieure accessible &ux 
enbnts du peuple, c'est-à-dire gratuite après concours. 

«II, — Gratuifé absolue des fournitures scolaires 

fendant tout le temps que les enfants passeront à 
école, c'est-^-dire t/ne te tout soit à la charge de la 
iociété. 

u III. — Interdiction absolue de tout enseignement 
religieux dans les écoles, afin de laisser au père de 
famille toute liberté d'action pour l'éducation religieuse 
de ses enfants. 

u IV. — École d'apprentissage dans toutes les villes 
de trois mille âmes et au-dessus. 

« V. — Intervenlion légale des chambres syndicales 
dans la surveillance des contrats d'apprentissage. 

il VI. — Certificats d'apprentissage délivrés par les 
écoles professionnelles. Les chambres syndicales devront 
être la garantie des capacités professionnelles. 

d VIL — Instruction professionnelle k la ville , agri- 
cole à la campagne, eSn de mettre l'instruction des 
enfants en rapport avec leur naturel et leurs aptitudes 
professionnelles. 

Il Voilà, citoyennes et citoyens, les résolutions prises 
par votre commission. Elle s'est, avant tout, inspiré 
des moyens pratiques d'arriver A l'amélioration du sort 
de la génération ouvrière future. 

a La commission invite chaque délégué , à son retour 
dans sa région , à soumettre à ses mandants les résolu- 
tions qui précèdent , et leur application par tous les 
moyens possibles, afin qu'au prochain congrès il soit 
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tenu compte des réraltats obt«itu par lear applica- 
tion. > 



Troisième question : la Propriété. 
a Citoyenaes , citoyens , 

u La question si importante de la propriété , que nons 
avons mandat de traiter et de résoudre, est sans con- 
tredit la question capitale. 

uElle a passionné et passionnera encore les savants 
et les penseurs les plus éminents; en un mot, non- 
seulement tous ceux qui s'occupent des sciences sociales, 
mais encore ceux qui mettent au-dessus de tout ta 
justice et le droit. La question de la propriété, qui est 
la base fondamentale de la société, ne peut et ne doit 
être envisagée que sous le couvert de ces deux mots : 
droit et justice. 

a La propriété est, à notre avis, (a seule question 
sociale, 

u Tout ce qui est en dehors des moyens pôar y 
arriver est un palliatif. 

H Nous ne voulons pas, citoyennes et citoyens, nous 
étendre davantage sur cette question, qui d'ailleurs a 
été scientifiquement démontrée par les divers orateurs 
qui l'ont traitée à cette tribune. La commission nommée 
par vous, s'inspirant de ce qui a été dit par chacun 
d'eux, vous soumet les résolutions suivantes, précédées 
des considérations qui les ont fait adopter. 

u Considérant : 
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u Que ]e système individuel, qui régit actuellement 
la propriété, est contraire aux droits égalitaires, qui 
doivent être l'expression de la société future ; 

u Qu'il est injuste et. inhumain, alors que les uns 
produisent tout , les antres rien , que ce soit également 
ces derniers qui possèdent toutes les richesses, toutes 
■ les jouissances, ainsi que tous les privilèges; 

uQue cetétatdecbosesnecesserapoinlpar la tionne 
volonté de ceux qui ont tout intérêt à le faire exister, 
et ceci pour les raisons énoncées plus haut, 

Votre commission vous propose ; 

u D'adopter comme hut la collectivité du sol, sous- 
sol , instrumelits de travail , matières premières , donnés 
à tous et rendus inaliénables par la société, à qU:i ils 
doivent retourner, 

, u Comme moyen , nous proposons la formation d'un . 
parti ouvrier', dont l'organisation doit se faire par 
la fédération des Chambres syndicales, des groupes 
d'études sociales , des sociétés de consommatioti et de 
production, et à la condition que les ouvriers seuls 
composent toutes ces réunions. ■ 

u Voilà, citoyennes et citoyens, quelles sont les réso- 
lutions que nous vous proposons d'adopter. Elles soni 
conformes au droi'f, à la liberté et à la justice. De même 
qu'il a appartenu à la Convention nationale de décréter 
solennellement les Droits de tHomme, il appartient au 
troisième Congrès de France de décréter, non moins 
solennelleinent, les iîroài de fOuvn'er. » 

' Voir plot loin U huitième queidon, el loi pJtcM jiutificatiTet le 
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Quatrième quetltùti : Travail et Salariat, 

K Citoyennes, cïtoyeni, 

« Votre commission, après avoir pris connaissance 
des diffêrentg rapports sur la question da travail et ceUe 
du salariat, vous propose les conclasions suivantes : 

a Gonsidéiant : 

K Que si la centralisation était nécessaire pour pou- 
voir utiliser, autant que possible, le progrès fait par 
l'industrie, progrès qui consiste surtout dans l'emploi 
de la machine et la division du travail , il s'ensuit : 

(cQue les travailleurs d'une profession devront être 
organisés corporativemenl ou par groupes. Ils recevront 
de la collectivité les instruments de travail, et se par- 
tageront, après eiéculioD , suivant le produit de chacun, 
le prit intégra] de leur travail, après toutefois un 
prélèvement qui doit servir i l'entretien du capital 
collectif, i r^ucation des enfants, et à assurer une 
retraite aux invalides du travail. 

u L'échange des produits se fera soit par monnaie, 
soit par papier. Liberté pleine et entière sera laissée 
aux travailleurs d'employer les produits de leur travail 
comme ils l'entendront , toutefois de manière à ce que 
cela ne nuise pas à Fintérét général. 

a Le résultat de cette oi^anisation du travail sera : 
l'obligation, pour tout être humain, de produire; la 
meilleure répartition des produits, et par suite ta 
richesse et le bonheur pour tous. 
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H Votre commission , considérant : 

Il Que si le salariat est un progrès sur l'esclavage et 
le serrage, c'est surtout un progrès pour les classes 
riches [dont les capitaux sont devenus beaucoup plus 
productifs soiv l'action du travail libre), car elles se 
trouvent déchargées, vU-à-vis des travailleurs, des 
devoirs que leur imposaient leurs iiUtlrêts, qui étaient 
d'avoir des ouvriers fbrls et robustes, et pour cela se 
trouvaient dans la nécessité de les nourrir convenable- 
ment et de les protéger conire les accidents ou maladies; 

Il Qu'il n'existe aucune proportion entre la rémuné- 
ration du travail et le produit de ce travail ; 

u Que la production de l'ouvrier peut être centupltki 
par des découvertes nouvelles, telles que machines, 
qui , par leur application , augmentent de beaucoup la 
production , sans que pour cela la situation du travail- 
leur en soit améliorée; 

Il Que le salaire de l'ouvrier n'est pas le prix de ses 
produits , mais un salaire qui lui permet de vivre et de 
reproduire ; 

H Que ce salaire baissera au-dessous de cette somme 
nécessaire, si l'ouvrier trouve un moyen de vivre en 
dehors de son travail, ou si l'abondance des bras feît 
que, sans nuire à l'intérêt des capitalistes, la popula- 
tion puisse décroître, par la misère, jusqu'au chitfre 
indispensable à l'industrie , 

u Par ces raisons, il ne saurait être apporté une 
amélioration sérieuse à la situation des prolétaires, 
sans une transformation complète de la société, c'est-à- 
dire par la suppression du salariat lui-même. 

■ Attendu que le salariat est le résulut de la division 
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(le la société en deux classet, dont l'une possédant 
tout et ne travaillant' pas , l'autre travaillant et ne 
possédant pas ; 

u Attendu que le salariat ne saurait itre aboli et 
faire place i la rémunération du travail par l'intégra- 
lité de son produit, que si tous les travailleurs possè- 
dent tous les capitaux qu'ils mettent en valeur; , 

n Attendu que celte possession , par les travailleurs^ 
des capitaux ne saurait être constante et universelle 
qu'autant que, cessant d'être individuelle, elle devienne 
collective, impersonnel le et inaliénable, 

a Le Congrès décide i 

a Que le but du travailleur doà être la nationalisation 
des capitaux, mines, chemins de fer, etc., mis direc- 
tement ensuite entre les mains de ceux qui les font 
produire, c'est-à-dire des travailleurs eux-mêmes. » 



Cinquième ijuetlion : Problèmes ëcomomiqoes divbbs. 

u Citoyennes, citoyens, 

' a Sur les questions de la rente, de l'impAt, du libre 
échange ou de la protection, etc. , votre commission a ' 
l'honneur de vous proposer les résolutions suivantes : 

a Considérant que l'impôt, la rente, et tout les mono- 
poles, sont une véritable exploitation, dont le proléta- 
riat est la première victime, vous déciderez : ; 

a 1° L'abolition de la rente ; 
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Il 29 L'abolition de tout impôt. 

a ConsidéraDt que dans la société actuelle, le libre' 
échange et la protection nesont d'aucun avantage pour 
les prolétaires, 

uLe Congrès ne les prend pas en considération, et 
passe à l'ordre du jour. 

a Considérant que la grève n'est qu'un palliatif) 
mais n'ayant que cette seule arme pour résister aux 
exigences du capital , nous proposons aux travailleurs : 

u De se soutenir mutuellement dans les conflits qui 
peuvent exister entre le travail et le capital. » 



Sixième ifueslion : Association. 

u Citoyennes, citoyens, 

(I Considérant qu'il résulte des discours prononcés 
par les divers orateurs ayant traité cette question : 

u 1* Que le travailleur ne peut, par son solaire, 
équilibrer son budget; 

Il 2' Que, par conséquent, toute économie étant 
d'une impossibilité absolue, il ne peut atteindre par 
le rachat le but social, qui est la possession des instru- 
ments de travail, dont la valeur est de plus 'de cent 
cinquante milliards ; 

Il 3° Que les sociétés coopératives de production et de 

. consommation ne peuvent améliorer que le sort d'un 

petit nombre de privilégies, et dans une faible proport ion, 

u Le Congrès déclare : 
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a Que cet socii5té3 ne peuvent aucunement 6lre con- 
sidérées comme moyens assez puissants pour arriver & 
l'émancipation du prolétariat ; 

«Que, néanmoins, ce {renre d'association pouvant 
rendre (les services, comme moyen de propagande, 
pour la diffusion des idées collectîvisles et révolution- 
naires, dont le but est de mettre les instruments de 
travail entre les mains des travailleurs, il doit être 
accepté au même titre que les autres ([enres d'associa- 
tions, dans te seul but d'arriver, le plus vite possUtle, 
à la solution du problème social par (agitation révolu- 
tionnaire la pbis active, n 



Septième question': Chambres sindigales outrièbes 
ET Conseils de prud'hommes '. 

a Citoyennes, citoyens, 

H J'ai l'honneur de présenter au Congrâs les travaux 
de la deuxième commission. 

u Le principe des Chambres syndicales est d'être 
l'atelier technique, l'école préparatoire aux éludes 
sociales, en habituant les hommes à se voir, à se fré- 
quenter et à s'entendre. Les Chambres syndicales sont 
donc le rendez-vous des ouvriers d'une même profession, 
pour apprendre ce qui se fait comme progrès dans le 
travail, ce qui se passe dans les ateliers, se renseigner 
sur la valeur de telle ou telle maison, sur les salaires, etc. 



' J'ai tbr^gc ce rs^porl long el ptu iai^mual. 
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u Votre coQiiT|ission tenant compte dca-vœux.et des 
asjiirations de tous les orateurs qui ont traité la ques- 
tion, il résulle que la majorité voit dans les Cbambres 
syndicales un moyen d'action poui- propager, après 
étude, te socialisme, à n'importe quelle école il appar- 
tienne. Elle y voit aussi un moyen de fédérer entre 
eux, dans toute la France, aussi bien à la ville qu'à la 
campagne, tous les groupes d'un même état, pour 
arriver , à un certain moment , à la fédération générale 
de -toutes les corporations. Elle y voit enfin un moyen 
de préparer les Chambres syndicales de femmes, et 
l'abrogation de toutes les lois restrictives et oppressives . 
en ce qui concerne ta liberté de réunion et d'associa- 
tion, spécialement la loi des 14-17 juin 1731, celle du 
10 avril 1834, le décret du 25 mars 1852, et les arti- 
cles 291, 292, 29idu Gode pénal. 

a Voici les voeux de la Commission en ce qui concerne 
les conseils de prud'hommes : 

a 1° L'électoral des conseils de prud'hommes basé 
sur la liste éleclorale politique. 

n 2* Éligibilité des conseillers prud'hommes à l'âge 
de vingt-cinq ans et après trois ans d'aptitudes prof^ 
sionneïles. 

u 3° Les conseils de prud'hommes seront composés 
mi-parlie de patrons et d'ouvriers; ils nommerogt deux 
pri'sidents, dont un ouvrier et l'autre patron, qui lien- 
di'ont la présidence à tour de r6le. (Cet article a été 
reponseé lors du vole). 

« 4° Que les conseillers prud'hommes aient le droit 
de veiller sur les apprentis dans leur travail, et sur les 
ateliers au point de vue de la salubrité. 

Il S'QuelesGonseillers prud'hommes soient rétribués. 
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■16* Que les séances aient lieu le soir et soient publi- 
ques. 

a T* Àtleadu que les conseils de prud'hommes sont 
încompt^tents pour juger le travail des femmes, nous 
proposons que les femmes aient droit aux conseils de 
prud'hommes. 

K 8° Sur la demande des délégués d'Alger, nous de- 
mandons quêtes prud'hommes soient établis en Algérie 
comme en France. » 



Huitième question : Création du quathièue État. 

a Citoyennes, citoyens, 

a hn congrès ouvrier socialiste de Marseille, en 
însci-ivanl à l'ordre du jour d'une de ses séances la 
question de la représentation prolétarienne aux corps 
élus, a voulu ainsi montrer ia profonde différence qui 
sépare la grande masse des travailleurs de la petite 
masse des capitalistes, industriels, rentiers, patrons, 
qui forment la bourgeoisie actuelle. Pour ce faire, il a 
reconnu qu'il était nécessaire que le prolétariat suivit 
une ligne de conduite conFbrme â ses inspirations et à 
ses intérêts de classe en se foisant représenter directe- 
ment à tous les corps élus, afin d'opposer intérêts à 
intérêts, aspirations à aspirations, et pour faire décou- 
ler de celte représentation l'application des réfermes 
qu'il demande solennellement dans ce congrès. 

u Votre Commission, nommée pour préparer un ra|^ 
port résumant les débats qui se sont suivis, a pensé 



d;,Googlc 



APPENDICES. 183 

qu'il ËiIIait élargir les conclusions que vous attendiez 
d'elle, pour que vous reliraot au milieu de vos coni- 
meltants, vous puissiez travailler sûrement k l'organi- 
sation des forces ouvrières et au triomphe de nos idées. 
C'est pour cela qu'elle demande, avant toute chose, 
que le prolétariat fasse une scission complète avec ta 
bourgeoisie et se sépare d'elle sur tous les terrains à la 
fois intellectuel, juridique, politique et économique. 
Votre Commission vous propose donc de voter la for- 
mation en France d'un parti de travailleurs, dont le 
but sera d'appliquer toutes les résolutions du congrès 
ouvrier socialiste de Marseille et de ceux qui suivront, 
en tant que ces résolutions entreront dans l'application 
de la justice, que le prolétariat pourra poursuivre par 
tous les moyens possibles '. 

« La Commission vous propose de voter la nécessité 
de la représentation directe du prolétariat aux corps 
élus. Elle reconnaît que, si chaque groupe, commune 
ou région doit être autonome, et libre suivant les cir- 
constances de mettre en vigueur ces résolutions , ils 
ont pour obligation, au moins morale, de présenter à 
toutes les élections des candidats ouvriers socialistes 
partout où faire se pourra et où il y aura possibilité. 

« La Commission vous propose de reconnaître la 
rétribution de toutes les fonctions électives, afin de 
permettre à tout candidat ouvrier l'accessibilité des 
fonctions publiques quelles qu'elles soient, pour qu'il 
puisse y représenter dignement sa classe. Elle vous 



' Voir la docomoiii 0. Oet reDictgDcmcuu jurlicallert mt taai 
oirt (jac dai mencurt «layenl CD ce momcDl d'oi^uiùer le pani 
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demande en outre de tracer ainsi qu'il suit le mandat 
des représentants ouvriers : 

u Le représentant ouvrier doit prendre pan & toutes 
les manifestations dans lesquelles il pourra défendre 
les inléréls du prolétariat. Il devra réclamer tes libertés 
nécessaires ans réformes que le parti ouvrier a in- 
scrites dans son programme, et s'abstenir de toute 
compromission, quelle qu'elle soit, avec tous les partis 
politiques représentés aux divers corps élus du pays. 

u La durée du mandat des représentants ouvriers 
devra êlre laissée à la faculté de chaque groupe, com- 
mune ou région qui les auraient fait élire; mais invi- 
tation leur est faite de le rendre aussi court que pos- 
sible. 

H La Commission vous propose de reconnaître que, 
s'il est nécessaire que le prolétariat soit représenté à 
tous les corps élus, il n'est pas moins nécessaire qu'une 
presse ouvrière puisse préparer et soutenir les élec- 
tions ouvrières socialistes, tout en vulgarisant les prin- 
cipes et les idées que les congrès ouvriers socialistes ont 
Inscrits sur le programme prolétarien. » 
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, DÉCALOGUE ÉTERNEL. 

1 Aux époques de prospérité de notre race, la 
loi morale formulëedans le Décalogue, interprétée 
par l'Évangile, donna le bien-être aux individus et 
la paix à la société'. » Jusqu'à la Révolution, notre 
droit positif a reconnu cette loi tout entière. Avec 
le Code civil, il n'en a plus été ainsi. Un petit 
nombre dés préceptes de l'antique morale du genre 
humain sont seuls sanctionnés par la nouvelle légis- 
lation; les autres lui restent complètement étran- 
gers. Voilà pourquoi les individus n'ont plus le 
bien-être et la société n'a plus la paix. - 

1. Le Seigneur parla ensuite de cette sorte à Israël : 

2. Je suis le Seîyneur votre Dieu, qui vous ai tiré 
de la tfrre d'Egypte, de la maison de servitude. 

3. Vous n'aurez point de dieux étrangers devant 

4. Vous ne vous ferez" point d'image laillré, ni _ 
aucune figure de ce qui est eii haut dans le ciel, et en 
bas sur la terre, ni de ce qui est dans les eaux sous la 
terre. 

> F, Li Put, Bèfiirma sociale. 
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5. Vous ne les adorerez point et vous ne leur ren- 
drez point le souverain culte, car je suis le Seigneur 
votre Dieu, le Dieu fort et jaloux, otiî venge Finiquité 
des pères jusqu'à la troisième el à la quatrième géné- 
ration dans tous ceux qni me haïssent. 

6. Et qui fait miséricorde, dans la suite de mille 
générations, à ceux qui m'niment el gardent mes pré- 
ceptes. 

7. Vous ne prendre» point en vain le nom du Sei- 
gneur votre Dieu ; car le Seigneur ne prendra pas pour 
innocent celui qui aura pris eu vain le nom du Sei- 
gneur son Dieu. 

8. Souvenez-vous de sanctifier le jour du sabbat. 

9. Vous travaillerez durant six jours el vous y Ferez 
tout ce que vous aurez à faire. 

10. Mais le septième jour est le jour du repos cou- 
sacré au Seigneur votre Dieu. Vous ne ferez ce jour-là 
aucun ouvrage, ni vous, ni voire fils, ni votre fille, ni 
votre serviteur, ni votre servante, ni l'étranger qui 
sera dans l'enceinle de vos villes. 

11. Car le Seigneur a fait en six jours le ciel, la 
terre, la mer et tout ce qui y est ren^rmé, et il s'est 
reposé le septième jour. Cest pourquoi le Seigneur a 
béni le jour du sabbat et l'a sanctifié. 

12. Honorez votre père et votre mère, afin que vous 
viviez longtemps sur la terre que le Seigneur votre 
Dieu vous donnera. 

13. Vous ne tuerez point. 

14. Vous ne commettrez point de fornication. 

15. Vous ne déroberez point. 

IC. Vous ne porterez point de faax témoignage 
contre votre prochain. 
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17. Vous ne désirerez point le maison de Totre pro- 
chain; vous ne désirerez point sa femme ni son servir 
teur, ni sa servante, ni son bceuF, ni son ftne, ni 
aucune des choses qui lui appartiennent. 

(Exode, ch. xx, v, 1-17,) 
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LETTRE ENCYCLIQUE DU 8 DÉCEMBRE 186V 

La lettre encyclique du 8 décembre 1864 est 
vulgairement connue sous le nom de Syllabus. Il 
en est d'elle comme du programme de Belleville : 
beaucoup de gens en parlent, peu la connaissent. 
En la lisant atlentivement, on verra qu'elle ne mé- 
rite pas tous les reproches dont on l'a chargée, 
mais qu'au contraire elle est un guide sûr que, 
dans bien des cas on consultera avec fruit. Elle 
n'est pas, comme certains le pensent, un docu- 
ment nouveau sorti ex abrupto de la plume d'un 
Pape, mais bien un résumé des vérités professées 
de tout temps par l'Église, résumé que Pie IX a 
cru devoir assembler en un coips de doctrine. 
Mgr Dupanloup a fait ressortir dans une brochure 
remarquable ce caractère du Syllabus. 

règlks de foi et de conduite pour les catholiques '. 
— Panthéisme, naturalisme et ratioxaushe ad- 
soi.u. 

1. Il existe nn Être divin, suprême, paraît dans sa 
sajjesse el sa providence, distinct de l'universalité des 

' Li Iradoclian que je doDne ici eil lirée de l'oaTrage de M, ViU,E- 
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choses, et Dieu n'est pas identique avec la'nature des 
choses, ni conséquemment sujet aux changemenis. 
Dieu n'est pas l'ouvrage de l'homme ni du monde , et 
tous les êtres ne sont pas Dieu et n'ont pas la propre 
substance de Dieu. Dieu n'est pas une seule et même 
chose avec le monde, ni par conséquent l'esprit avec 
la matière, la nécessita avec la liberté, le vrai avec le 
faux, le bien avec le mal et le juste avec l'injuste. 

% On ne doit pas nier toute action de Dieu sur les 
hommes et sur le monde. 

3- La raison humaine n'est pas l'unique arbitre du 
vrai et du faux, du bien et du mal, sans tenir aucun 
compte de Dieu, Elle n'est pas à eUe-môme sa loi , 
et elle ne suffit pas, par ses forces naturelles, Â pro- 
curer le bien des hommes et des peuples. 

4. Les vérités de la religion ne découlent pas toutes 
de la force native de la raison humaine; la raison 
n'est donc pas une règle souveraine d'après laquelle 
l'homme puisse et doive acquérir la connaissance de 
toutes les vérités de toute espèce. 

5. La révélation divine n'est pas imparfaite, ni par 
conséquent sujette à un progrès continu et indéfini 
correspondant au progrès de la raison humaine. 

6. La foi du Cbrisi n'est pas en opposition avec la 
raison humaine, et la révélation divine non-seule- 
ment ne nuit pas à l'homme, mais encore sert i la 

' perfection humaine. 

7. Les prophéties et les miracles exposés dans les 
Saintes Écritures ne sont pas des fictions poétiques, et 
les mystères de la foi chrétienne ne sont pas le résumé 
d'investigations philosophiques. Dans les livres des 
deux Tesiamertls n'est contenue aucune invention 
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mythique, et Jésus-Cbrist lui-même n'est pas un 
mythe. 

8. Comme la raison humaine n'est pas égale à la 
religion elle-même, les sciences théologiques ne doi* 
vent pas être traitées de la même manière que les 
8cien<:es philosophiques. 

9. II est faux que tous les dogmes de la religion chré- 
tienne, sans exception, soient l'objet de la science 
naturelle on philosophique, et que la raison humaine, 
n'ayant qu'une culture historique, puisse, d'après ces 
principes et par ses forces naturelles , parvenir à une 
vraie connaissance de tous les dogmes, même les plus 
cachés, pourvu que ces dogmes aient été proposés à la 
raison comme objet, 

10. Bien qu'autre chose soit le philosophe et autre 
chose la philosophie, celui-là n"a pas seulement le 
droit et le devoir de se soumettre à une autorité qu'il 
aura lui-même reconnue vraie; mais la philosophie 
peut et doit se soumettre à cette autorité. 

11. L'Ëgltse non-seulement doit quelquefois sévir 
contre la philosophie, mais elle ne doit pas tolérer les 
erreurs de celte même philosophie, ni lui ahandonner 
le soin de se corriger elle-même. 

12. Les décrets du Siège apostolique et des congré- 
gations romaines n'empêchent pas le libre progrès de 
la science.. 

13. La méthode et les principes d'après lesquels les 
anciens docleurs scolastiques ont cultivé la théologie 
conviennent encore aux nécessités de notre temps et 
au progrès des sciences. 

14. On ne doit point s'occuper de philosophie sans 
tenir compte de la révélation surnaturel le. 
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15. Il est feux que tout homme soit libre d'em- 
brasser et de professer la religion qu'il aura été 
amené par la lumière de la raison à regarder comme 

16. 11 est faux que les hommes puissent trouver le 
chemin du salut éternel et obtenir le salut éternel dans 
le culte de n'importe quelle religion. 

17. Il est faux que, du moins, on doit bien esptïrer 
du salut de tous ceux qui vivent hors de la véritable 
Ëglise du Christ. 

18. Le protestantisme n'est pas simplement une 
forme diverse de la même religion chrétienne, forme 
dans laquelle on puisse être agréable à Dieu aussi' bien 
que l'Ëglise catholique'. 

Socialisme, communisme, sociétés séchâtes, sociétés 

BIBLIQVES, SOCIÉTÉS CLf ItICO-I.IBÉHALeS. 

Ces sortes de pestes sont souvent frappées de sen- 
tences formulées dans les termes les plus graves par 
diverses lettres encycliques'. 



I Pic IX ■ expliqué eonimciit il fillaîl caMadre lu propoiiiiniii 
17, IS. Elles u'oBl p» le rigoriime apparenC qu'an pnurrBîi 1 
tnppoier. Voir âmii I eiplicalion donn^ par Mgr DiipaDloDp djin 
brochore àéji eilie, 

■ Voir naumment lei Ittlrei mcjcliauei du nOTCnibre 1846, 
« (li<ceiiibreISt9,dDlOiaAt 1863. 



d.,GoogIc 



APPENDICES. 



Crreubs helatites a l'Éolisb et a ses droits. ' 

19. L'Église est une véritable et parfaite société, 
pleinement librej elle jouit de ses droits propres et 
constaais, cjue lui' a conférés son divin ibndatenr, et 
iln'apparlient pas au pouvoir civil dé définir quels 
sont les droits de l'Ét-lise ei les limites dans lesquelles 
elle peut les exercer. 

20. La puissance ecclésiastique a le droit d'exercer 
son autorité sans la permission et l'assentiment da 
(gouvernement civil, 

21. L'Église a. le pouvoir de déiînir dogmatique- 
ment que la religion catholique est la seule vraie reli- 
gion. 

22. L'obligation qui astreint les maîtres et écri- 
vains catholiques ne se- borne pas uniquement aux 
choses qui sont proposées par l'infaillible jugement de 
l'Église comme des dogmes de foi devant être crus 

23. Le Pontife romain et les conciles œcuméniques 
ne se sont pas écartés des limites de leurs pouvoirs; ils 
n'ont point usurpé les droits des princes, ils n'ont 
point erré dans les définitions relatives à la foi et aux 

24. Il est faux que l'Ëglise n'ait pas le droit d'em- 
ployer la force et qu'elle n'ait aucune puissance tem- 
porelle directe ou indirecte. 

25. £a dehors du pouvoir inhérente l'épiscopal, il 
n'y a aucun pouvoir temporel qui lui ait été accordé 
ou expressément ou tacitement pqr l'autorité civile, 
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ancun pouvoir par conséquent qui puisse être révoqué 
à volonté par celte même autorité civile. 

26. L'Ëglise a le droit naturel etlégitiuie d'acquérir 
et de posséder. 

S7. 11 est faux que les minisires sacrés et le Pontife 
romain doivent élre exclus de toute justice et autorité 
sur les choses temporelles. 

28. On ne saurait coniester aux évoques le droit de 
se rien publier, pas même, les lettres apostoliques, 
sans la permission du (gouvernement. 

29. Les grâces accordées par le Pontife romain 
ne doivent pas être regardées comme nulles, si elles, 
n'ont pas été demandées par l'entremise des gouver- 
nements. 

30. L'immunité de l'Église et des personnes ecclé- 
siastiques n'a pas tiré son origine du droit civil, 

31. 11 est faux que le for ecclésiastique, pour les 
procès temporels des clercs, soit au civil, soit an cri- 
minel, doive être absolument aboli sans consulter le 
Siège apostolique et saiis tenir compte de ses réclama- 

32. L'immnnilé personnelle en vertu de laquelle 
' les clercs sont exempts du service militaire ne peut être 

abrogée sans violation de l'équité et du droit naturel. 
Le progrès civil ne demande point cette abr(^ation, 
même dans une société constitua d'après une législa- 
tion libérale. 

33. C'est à la juridiction ecclésiastique qu'il appar- 
tient uniquement, par droit propre et naturel, de 
diriger l'enseignement des choses tUéologiques. 

34. Les doctrines de ceux qui comparent le Pontife 
romain à un prince libre et exerçant son pouvoir dans 
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l'Église universelle n'est pas une doctrine datant du 
moyen âge. 

35. II y a des raisons qui empêchent que, par un 
concile général ou par le fait de tous les peuples , le 
souverain ponli6ca( soit transféré de l'évéque romain 
et de la ville de Rome A un autre évgque et à une autre 
ville. 

36. La définition laite par un condle national n'est 
pas sans appel, et l'administration civile ne suffit pas 
pour trancher la question. 

vt7. On ne peut instituer des églises nationales sous- 
traites à l'autorité du Pontife romain et entièrement 
séparées de lui. 

38. Ce ne sont pas les actes arbitraires des Pontiles 
romains qui ont poussé à la division de l'Ëglise en 
orientale et occidentale. 



Erreurs relatives a la société civile considérée son 

EN ELLE'MËHE, SOIT DANS SES RAPPORTS AVEC l'ËoLISE. 



39. L'État ne jouit pas, comme étant l'origine et la 
source de tons droits, d'un droit qui ne soit circonscrit 
par aucune limite. 

40. La doctrine catholique n'est pas opposée aux 
biens et aux intérêts de la société humaine. 

41. La puissance civile, et surtout si elle est exercée 
par un prince infidèle, ne possède aucun pouvoir né- 
gatif sur les choses sacrées; elle n'a, par conséquent, 
ni le droit qu'on appelle à'exequatur, ni le droit qu'on 

e d'appel comme d'abus. 
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42. En cas de conflîl I6gal entre les deux pouvoirs, 
ce a' est pas le droit civil qui prévaut. 

43. La puissance laïque n'a pas le droit de déchirer, 
de déclarer et de rendre nulles les conventions solen- 
nelles (vulgairement appeli^es concordats) conclues 
avec le Sii*ge apostolique relativement à l'usage des 
droits qui appartiennent à l'immunité ecclésiastique 
sans le consentement de ce Siège et malgré se» récla- 
mations, 

44. L'autorité civile ne peut s'immiscer dans les 
choses qui regardent la religion, les mœurs et le ré- 
gime spirituel. Etle ne peut donc pas juger des instruc- 
tions que les pasteurs de l'Église publient d'après 
leur charge pour la règle des consciences. Elle ne peut 
pas non plus décider sur l'administration des sacre- 
ments et sur les dispositions nécessaires pour les rece- 

45. La direction des écoles publiques dans lesquelles 
la jeunesse d'un État chrétien est élevée ne peut pas et 
ne doit pas, marne en en exceptant dans une certaine 
mesure les séminaires épiscopaux, être attribuée tout 
entière à l'autorité civile, et cela de telle manière qu'il 
ne soit reconnu A aucune autre autorité le droit de 
s'immiscer dans la discipline des écoles, dans le régime 
des études, dans la collation des grades, dans to chois 
et l'appixibalion des maîtres. 

46. Encore moins, dans les séminaires des clercs, 
la méthode à suivre dans les études est-elle soumise à 
l'autorité laïque. 

' 47. La bonne constitution de la société civile ne 
demande nullement que les écoles populaires, qui sont 
ouvertes k tous les enfonts de chaque classe du peuple, 



D,gn;:d., Google 



196 APPENDICES. 

et en général que les i)istiluiions publiques destinées 
& l'enseignement supérieur et à une éducation plus 
élevée de la jeunesse, soient affranchies de toute auto- 
rité de l'Église, de toute influence modératrice et de 
toute ingérence de sa part, cl qu'elles soient pleine- 
ment soumises à la volonté de l'autorité civile et poli- 
tique, suivant le bon plaisir des gouvernants et le cou- 
rant des opinions gf^néralcs de i'époqne. 

48. Des catholiques ne peuvent approuver un sys- 
tème d'éducation placé en dehors de la foi catholique 
et de l'autorilé de l'Église, et n'ayant pour but, ou da 
moins pour but principal , que la connaissance des 
choses purement natureliesetdela vie sociale d'ici-bas. 

49. L'autorilé civile n"a pas le droit d'empêcher les 
évoques et les fidèles de communiquer librement entre 
eux et avec le Pontife romain. 

50. L'autorité séculière n'a pas par elle-même le 
droit de présenter les évêques; elle ne peut exiger 
d'eux qu'ils prennent en main l'administration de 
leur diocèse avant qu'ils aient reçu da Saînt-Siége 
l'institution canonique et les lettres apostoliques. 

51. Encore moins la puissance séculière a-t-elle le 
droit d'interdire aux évêques l'exercice de leur minis- 
tère pastoral, et est-elle dispensée d'obéir au Pontife 
romain en ce qui concerne l'institution des évéchés et 
des évêques. 

52. Le gouvernement ne peut pas, de son propre 
droit, changer l'âge prescrit par l'Église pour la pro- 
fession religieuse, soit des femmes, soit des hommes, 
ni enjoindre aux communautés religieuses de n'ad- 
mettre personne aux vœux solennels sans son autori- 
sation. 
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53. On ne doit pas abroger les lois qui protègent 
l'existence des familles religieuses, leurs droits et leurs 
fonctioDSi à. plus forte raison'la puissance civile ne 
doit-elle pas donner son appui à quiconque voudrait 

■ <|uitter r^lat religieux après l'avoir embrassé et en- 
freindre des vœux solennels; elle ne peut pns non plus 
supprimer ces mêmes communauté religieuses, ainsi 
que les églises collc'giales, les bénéfices simples, même 
de droit de pairona(,'e, ni soumettre ni attribuer leurs 
biens et leurs revenus à l'administration el à U volonlû 
du pouvoir civil. 

54. Les rois et les princes non-seulement ne sont 
pas supérieurs à l'Église quand il s'agit dctrancbcr 
des questions de juridiction ,' mais ils ne sont pas 
exempts de la juridiction de l'Église. 



NATURELLE 



55. Les lois de la morale ont besoin de la sanction 
divine, et il est au moins nécessaire que les lois bu- 
maines se conforment au droit naturel ou reçoivent de 
Dieu le pouvoir d'obliger. 

56. La science des cboscs philosophiques et morales, 
non plus que les lois civiles, ne peuvent ni ne doivent 
se soustraire à l'autorité divine et ecclésiastique. 

57.. On doit reconnaître d'autres forces que celles 
qui résident dans la matière, et toute règle de morale, 
toute bonnëteté ne consiste pas â accumuler el à aug- 
menter ses richesses par tous les moyens el à se prd- 
curer des jouissances. 
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58. Il est Faux que te droit consiste dans le fait ma- 
tériel, que tous tes devoirs des hommes soient un mot 
vide de sens et que tous les faits Iiumains aient force de 
droit. 

59. L'autorité est aulre cliose que la somme du 
nombre et des forces matérielles. 

60. II est feux qu'unp injustice de fait qoi réussit 
ne porie aucune atteinte à la sainteté du droit. 

61. Il est faux qu'on doive proclamer et observer le 
principe que l'on appelle de non •intervention. 

62. Il n'est pas permis de refuser l'obéissance aux 
princes légitimes, encore moins de se révolter contre 

63. La violation d'un serment, quelque saint qu'il 
soit, et toute action criminelle et honteuse opposée & la 
loi éternelle, non -seulement doit être blâmée, mais, 
lors même qu'elle est inspirée par l'amour de la patrie, 
elle est tout à fait illicite, bien loin de mériter tes plus 
grands éloges. 



Erreurs concernant le habiage chrétien. 



64. On peut établir par des taisons que le Christ a 
élevé le mariagfe à la dignité de sacrement. 

65. Le sacrement de mariage est autre chose qun 
l'accessoire du contrat et qui en puisse être séparé; le 
sacrement lui-même ne consiste pas uniquement dans 
la bénédiction nuptiale. 

66. De droit naturel, le lien du mariage est indisso- 
luble, et, pas même dans certains cas, le divorce pro- 
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prement dit ne peut être sanctionné par l'autorité 
civile. 

67. L'Église a le pouvoir d'apporter des empêclie- 
ments dirimants au mariage; ce pouvoir n'appartient 
pas à l'autorité civile, par laquelle les empêchements 
existants ne sauraient être levés. 

68. Il est faux que l'Église, dans le cours des siècles, 
ait commencé & introduire les empêchements diri- 
mants, non par son droit propre, mais en usant d'un 
droit par elle emprunté au pouvoir civil. 

69. Les canons du concile de Trente, qui pronon- 
cent l'anathème contre ceux qui osent nier le pouvoir 
qu'a l'Église d'établir des empêchements dirimants, 
sont dogmatiques et ne doivent pas s'entendre de ce 
pouvoir emprunté. 

"0. La forme prescrite par le concile de Trente 
obli^ sous peine de nullité, même quand la loi civile 
établit une autre forme à suivre et veut qu'au moyen 
de cette forme le mariage soit valide. 

71. Baniface VIII n'est pas le premier qui ait déclaré 
que le vœu de chasteté émis dans l'ordination rend le 
mariage nul. 

72. Un vrai mariage ne peut exister par la force du 
contrat purement civil entre chrétiens, et il est certain 
que ou le contrat de mariage entre chrétiens est tou- 
jours un sacrement, ou que ce contrat est nul en dehors 
du sacrement. 

73. Les causes matrimoniales et les fiançailles n'ap- 
partiennent pas, par leur nature propre, à la juridic- 
tion civile. 
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EflUKURS SDR LE PRIHCIFAT ClVtL DU POIfTIFE RUHAIK. 

74. Sur la comptabilité de la royauté temporelle 
avec le pouvoir spirituel, lea fils de l'Église cbrétienne 
et catholique sout d'accord, 

75. L'abrogation de la souveraineté civile dont le 
Saint-Siégc est en possessioa ne servirait pas le moins 
du monde à la liberté et au boubeur de l'Église. 

KnREDRS QUI SE RAPPORTENT AU LIRËRALISUE MODERNE. 

76. Même à notre époque, il est utile que la re1i{;ion 
catholique soit regardée comme l'unique religion de 
l'Etat, à l'exclusion do tous les autres cultes. 

77. Ce n'est donc pas. avec raison que, dans certains 
pays catholiques, la loi a pourvu à ce que les étran- 
gers qui viennent s'y établir y puissent jouir chacun 
de l'exercice de leurs culles particuliers. 

78. Car il n'est que trop vrai que la liberté civile de 
lous les culles ot le plein pouvoir donné à tous de 
uianireslcr publiquement toutes leurs pensées et toutes 
leui's opinions jettent plus facilement les peuples dans 
1.1 corruption des mœurs et de l'esprit et pro|)agent 
l'indifférenlisme. 

79. Le Pontife romain ne peut ni ne doit se récon- 
cilier avec le prétendu progrès, le libéralisme, la ^ussc 
civilisation. 
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STATUTS ET RÈGLEMENTS DU CORPS 
DES CALFATS 



L'organisation des calfats ^tait bien antérieure 
à 1720; elle fut seulement remaniée à cette ëpoque. 
Comme toutes les autres corporations, celle des 
calfats se complétait par une confrérie qui lui don- 
nait son véritable caractère social. En aimant Dieu, 
les hommes apprennent à s'aimer les uns les autres; 
il n'y a pas d'autre procédé. La confrérie faisait 
pour l'âme des associés ce que la corporation fai- 
sait pour le corps. On comprend, sans qu'il soit 
besoin d'insister, comment fonctionnait une insti- 
tution qui avait un pareil but. 

Article 1". — Ceux qui voudront entrer dans la 
corporation des calfats devront commencer leur appren- 
' tissage à l'âge de treize à quatorze ans, et payeront 
chacun seulement trente livres au mailre avec lequel 
ils s'engageront. Défend Sa Majeslé audit maître d'exi- 
ger davantage, à peine de deux cents livres d'amende, 
dont moitié applicable au dénonciateur et l'autre moi- 
tié à la confrérie des calfats. 

Art. 2. — ^ En cas de décès du maître avant les huit 
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premiers mois de l'apprealissage expirés, la sacœssioii 
dudît maître sera tenue de rembourser à l'appreati la 
somme de quinze livres, et ledit appreati sera obligé 
de s'engager avec un autre maître pour y conliauer le 
reste de son apprentissage; ordonne Sa Majesté audit 
raallte de le recevoir pour ladite somme de quinze 
livres seulement. 

Art. 3. — Si ledit maître meurt après les buit pre- 
miers mois de l'apprentissage expirés, sa succession ne 
sera point te.nue de rien rembourser audit apprenti , 
qui pourra se mettre en apprentissage chez un autre 
maître pour le temps qui lui restera encore à faire; 
ordonne Sa Majesté audit maître de le recevoir sans 
rien exiger de lui. 

Art. 4. — Les maîtres mèneront eux-mêmes leurs ^ 
apprentis au travail et ne pourront les donner â d'au- 
tres maîtres pour les y conduire, à peine de dix livres 
d'amende. 

Art. 5. — Tous les maîtres calfats seront tenus 
d'avoir chacun un apprenti, à peine d'interdiction du 
travail de leur métier pendant le temps qu'ils n'en 
auront point. 

An. 6. — Permet cependant Sa Majesté aux maîtres 
qui n'auront point d'apprentis de conduire au travail 
les apprentis dont les maîtres seront malades ou obli- 
gés de s'absenter du port; auquel cas seulement le tra' 
vail ne sera point interdit auxdits maîtres qui n'auront 
point d'apprentis. 

Art. 7. — Les enfants des maîtres calfats seront 
reçus pour apprentis de préférence à tous autres; en* 
suite les enfants de l'hôpital de Satnt-Jacques et de 
celui de Notre-Dame de la Charité, lesquels seront pré- 
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sentes aux maîtres calfals par les recteurs desdits hôpi- 
taux, saas que les maîtres calfats puissent les refuser, 
k moins qu'ils n'eussent déjà chacun un apprenti et 
que lesdits enfants ne fussent d'une complexion trop 
feible pour le métier de calfat; auquel cas lesdits maî- 
tres calfals exposeront au lieutenant de l'Amirauté les 
raisons de leur refus; lequel sera obligé de juger som- 
mairement et sans frais de validité ou invalidité du 
refus sur l'inspection desdits enfants. 

Art. 8. — Les recteurs payeront les trente livres 
aux maîtres calfats et fourniront à l'apprenti les vête- 
ments et outils nécessaires. 

Art. 9. — Il ne sera payé pour l'apprentissage que 
les sommes réglées par les articles I et 2 du présent 
arrêt, et il ne sera rien payé de plus par lesdits 
apprentis, soit par rapport à leur entrée ou à leur sor- 
tie, pour quelque cause et sous quelque prétexte que 
ce soit, ni par eux donné aucun repas, à peine de dix 
livres d'amende contre chacun de ceux qui auront 
exigé quelque prétendu droit on assisté à quelque repas 
donné par aucun desdits apprentis. 

Art. 10. — Nul ne pourra être reçu maitre calfat 
qu'il n'ait fait les années d'apprentissage et celles en 
qualité de compagnon, mentionnées dans les articles 
suivants. 

Art. II. — Ceux qui commenceront à apprendre le 
métier de calfat à l'âge de treize ans seront tenus de 
faire trois années d'apprentissage, et les autres, qui ne 
commenceront qu'à quatorze, n'en feront que deux. 

Art. 12. — Ils seront obligés , les uns et les autres, 
de justifier leur apprentissage par contrat, à l'excep- 
tion cependant des fils des maîtres calfals, qui seront 
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seulement tenus de feire foire menllon sur le regisirc 
des calfats de leur apprentissage, laquelle mention sera 
signée par le maître calfat qui les prendra pour ap- 
prentis , et l'expédilion délivrée par i'ofScier des 
classes. 

Art. 13. — Les enfants des hôpitaux, après l'appren- 
tissage fiai, serviront leur mailre en qualité de com- 
pagnons pendant deux ans, sans autre salaire que les 
habits el la nourriture. 

Art. 14- — Les autres enfants qui auront 6ni leui' 
apprentissage seront tenus de servir aussi deux ans en 
, qualité de compagnons pour âlre reçus maîtres, à l'ex- 
ception cependant des fils de maîtres, qui ne seront 
tenus de servir qu'une seule année, et sans qu'ils puis- 
sent être assujettis les uns et les autres à demeurer 
. chez lesmatlres chez lesquels ils auront fait leur appren- 
tissage. 

Art. 15. — Les calFats seront reçus à la maîtrise par 
le lieutenant de l'Amirauté, après avoir été examinés 
en sa présence et celle du procureur de Sa Majesté, 
par deux prud'hoinmes ou maîtres calFatsj le tout sans 
frais; et il sera payé au greffier, pour l'expédition de 
' la lettre de maîtrise, vingt sols seulement. 

Art, 16. — Les calfals forains, qui justifieront audit 
lieutenant de leur maîtrise dans d'autres ports, ou qui 
auront fait deux campagnes sur les vaisseaux ou galèies 
de Sa Majesté,, ou trois sur d'autres liâtiments français 
eii qualité de calfals, seront reçus maîtres sans autre 
apprentissage et sans frais, s'ils veulent s'établir dans 
. le port par mariage on autrement. 

Art. 17. — Lesdits calfals forains seront tenus-de 
justifier les campagnes qu'ils auront faites au service 
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de Sa Majesté el sur les autres bâlimeals français par 
des certificats des officiers des classes de leur quartier, 
dont sera fait mention dans leurs lettres de maîtrise. 

Art. 18. — Lesdils maîtres calfals, après avbir été 
reçus, seront tenus d'aller au bureau des classes poar 
s'y fiiire enregistrer en ladite qualité. 

Art. 19. — Les maîtres cal fats éliront annuellement 
quatre prud'hommes, qui auront soin des affaires de 
]a confrérie et visiteront journellement le travail deq 
' ouvriers calfateurs, et en cas d'abus ou de malfaçon, 
ils en rendront incessamment compte au lieutenant de 
l'Amirauté, à peine d'en répondre. 

Art. 20. — Les prud'hommes des calfats entretieur 
dront en bon étal, aux frais de la confrérie, le nombre 
de ponts nécessaires, tant pour les galères du roi que 
pourles autres bâtiments qui sont dans le port, pour 
les louer à ceux qui en ont besoin , moyennant trois ' 
sols pour chaque pont ordinaire et six sols pour ceux 
destinés au chaulTage des vaisseaux. Fait Sa Majesté 
défense à toutes personnes d'avoir de ces sortes de 
ponts et de se servir d'autres que de ceux desdits pru- 
d'hommes, A peine de confiscation au profit de la con- 
frérie des maîtres cal&ls. 

Art. 21. — Lesdils prud'hommes donneront aas 
capitaines, patrons el propriétaires de bâtiments de 
mer les chefs d'ouvrage et meneurs d'œuvre qu'ils leur 
demanderont, et, pour cet effet, seront tenus de leur 
nommer si^c ou huit maîtres calfats, parmi lesquels 
lesdits propriétaires, capitaines ou patrons pourront 
choisir ceux qu'ils jugeront les plus convenables pour 
le service de leur navire. 

Art. 32. — Lesdils prud'hommes donneroat auxditt 
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propriétaires, capitaines ou patrons, le nombre d'on- 
vriers calfaleurs qu'ils leur demanderont poar servir 
sons lesdiU chefs d'ouvrage et meneurs d' œuvre, saaS 
que lesdits propriétaires on patrons puissent refuser 
ceux qui leur seront donnés, excepté dans le cas d'in- 
validité, laquelle serajustifiéeparun extrait du registre 
du bureau des classes. 

Art. 23. — Enjoint Sa Majesté auidits prud'hommes 
d'agir en leur honneur et conscience dans la distribu- 
tion qu'ils feront aux propriétaires, capitaines ou pa- 
trons des ouvriers calEateurs, en sorte que les ouvriers 
faibles ne soient point employés au cal^tage d'ua 
même navire, le tout ainsi qu'il est réglé par leurs 
statuts. 

Art. 24. — En cas de refus ou de retardement de la 
part desdils prud'hommes ou de manque de calfals, le 
lieutenant de l'Amirauté pourra donner aux propHé- 
laires , capitaines ou patrons , après avoir entendu 
préalablement lesdits prud'hommes, une permission 
par écrit de &ire venir des calfats foraitis , laquelle 
permission leur sera accordée sans aucun frais. 

Art, 25. — Veut Sa Majesté que lesdits calfats forains 
ainsi venus dans le port soient tenus, à leur arrivée, 
de se présenter au bureau des classes pour y être enre- 
gistrés, et le cerli6cal de cet enregistrement porté par 
eux au greffe de l'Amirauté, pour y être enregistré 
sans frais; au moyen de quoi ils pourront travailler 
dans le port pendant le temps et espace de deux mois, 
à compter du jour de leur enregistrement. Défend Sa 
Majesté aux prud'hommes et calfats du port de les 
troubler, à peine de cinq cents livres d'amende et de 
tons dépens et dommages-intérêts envers les proprié- 
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taires, capitaines ou patrons desquels l'ouvrage aurait 
été retardé. 

Art. 26. — Les chefs d'ouvrage et meneurs d'oeuvre, 
les cal&fi compagnons et apprentis ne pourront fiire 
renvoyés avant la perfection de l'ouvrage par les pro- 
priétaires, capitaines ou patrons, si ce n'est en cas 
d'invalidité, laquelle pourra être justifiée comme il est 
dit par l'article 32 du présent arrêt. 

Art. 27. — Lesdita cheft d'ouvrage et meneurs d'oeu- 
vre, les calfats, compagnons et apprentis, ne pourront 
pareillement quitter l'ouvrage avant qU'il soit achevé, 
A peine de dix livres d'amende et d'être privés de tra- 
vailler pendant un mois dans le port, à moins qu'ils 
ne soient commandés pour le service de Sa Majesté ou 
qu'ils ne s'engagent pour s'embarquer sur les bâtimenis 
de commerce. 

Art. 28. — Les capitaines, maîtres ou patrons des 
bAtimcnts de mer des autres ports du royaume qui 
auront des calliats, lesquels seront portés sur le rôle 
d'équipage, pourront les employer k racler, brusquer 
ou calfater leurs bAlîments en se setvant des ponts des 
prud'hommes; défend Sa Majestéauxdîts prud'hommes 
et calbls du port de tes troubler, ei enjoint ausdits 
prud'hommes de fournir auidits capitaines, maîtres 
ou patrons, les autres callàts dont ils pourront avoir 
besoin. 

Art. 29. — Fait Sa.Hajesté défense à tout calbt de 
prendre à forfait le calfatage d'aucun bfttiment, à 
peine de privation de sa mattrise , et à tous proprié- 
taires, capitaines ou patrons de vaisseaux ou autres 
bâtiments de mer de donner à forait le cal&tage de 
leur bfttiment, à peine de cent livres d'amende, dont 
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moilié applicable au dénonciatenr et l'antre moitié à 
la con&érie des calfats. 

Art. 30. — Les ouvrier* caJfateurs comméncerdat 
leur travail , pendant l'hiver, à six heures du matÎQ et 
finiront à la nuit, el commenceroat, en ëlé, à cinq 
heures et demie du matin pour finir à sept heures du 
soir; ils pourront prendre pour leur repos une heure 
el demie en hiver et trois heures en été; ce qui sera 
observé les samedis et veilles des fêtes comme les 
autres jours ouvrables. 

Art. 31. — Fait défense Sa Majesté auxdits cal&ls 
de travailler de leur métier hors les heures réglées par 
l'article ci-devant , à peine contre chacun d'euK de 
trois livres d'amende, et trente livres aussi d'amende 
contre les propriétaires, capitaines ou patrons sur le 
bâtiment duquel ils travailleront, lesdites amendes 
applicables à la confrérie des calfats. Enjoint aux 
prud'hommes desdiis callàts de donner avis au procu* 
reurdeSa Majesté de l'Amirauté de ceux qui auront 
contrevenu au présent article, à l'effet de poursuivre 
les délinquants. 

Art. 32. — Veut cependant Sa Majesté qu'en cas 
qu'une veille de dimanche ou fiSle l'ouvrage d'un bâti- 
ment se trouvât assez avancé pour qu'il ne fallût plus 
qu'une heure on une heure et demie pour en finir le 
travail, ou que dans les cas particuliers d'un départ 
forcé de quelque navire, où il serait nécessaire d'ex- 
céder les heures du travail, même de le continuer 
pendant la nuit, de tirer un navire d'un danger évi- 
dent ou autres cas également pressants, les ouvriers 
calEateurs travaillant auxdiis bâtiments soient tenUs 
de continuer l'ouvrage pendant ledit temps, par la ^ët- 
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mission qui leur en sera accordée par le lieutenant de 
l'Amirauté, lui en JustiHant la nécessité; auquel travail 
lesdits ouvriers seront payés à proportion du prix de 
journée, sans pouvoir en exiger davantage. 

Art. 33. — Le prix des journées demeurera fixé à 
trente-six sols pourchacun des clielâ d'ouvrage, trente- 
trois sols pour chacun des meneurs d' œuvre, trente sols 
pour chacun des maîtres, vingt sols pour chacun deâ 
compagnons et dix sols pour chaque apprenti. Défend 
Sa Majesté auxdits ouvriers d'en exiger davantage, à 
peine, pour la première foîsi de restitution du sUr- 
cxigé, et de dix livres d'amende en cas de récidive, el 
aux propriétaires , capitaines ou patrons de donner 
plus fort salaire àuxdils ouvriers, k peine, pour la 
piemière fois, de trente livres d'amende, et du double 
en cas de récidive. Permet néanmoins Sa Majesté aux- 
dits ouvriers de recevoir, sans tirer conséquences, pen- 
dant un an, i commencer du 1" janvier prochain, 
jusqu'à quarante sols' pour les chefs d'ouvrage, trente- 
sept sols pour les meneurs d'œuvre, trente-cinq sols 
pour les maîtres calfats, vingt-deux sols pour les com- 
pagnons et douze sols pour les apprentis. 

An. 34. — Lorsque le calfala(,'e d'un bâtiment sera 
fini, le prud'homme des calfats qui en aura eu l'inspec- 
tion donnera au capitaine dudit bâtiment, sur le rap- 
port des principaux ouvriers, un certificat contenant 
le nombre des journées de travail qui aura été fait et 
les sommes qu'il aura payées pour lesdiles journées, 
lequel certificat sera écrit et signé de la main dudit 
prud'hooime et servira de quittance audit capitaine et 
de pièces justificatives de la dépense qu'il aura faite à 
ce sujet. 
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Art. 35, -^ Tontes les contraventions et contesta- 
tions qui naîtront pour l'exécution do présent ariét 
seront jugées en première instance et sans frais par les 
officiers de rAinirauté, Sa Majesté leur en attribuant i 
cet effet la connaissance, et icelle interdisant à toutes 
ses cours et autres juges. 

Art. 36. — Les sentences qui interviendront contre 
les délinquants seront exécutées pour les coadamnft- 
tions d'amende, nonobstant l'appel, et sans préjudice 
d'icelui, sans qu'il puisse être accordé de défense. 

Art. 31. — Ceux qui appelleront desdites leatences 
seront tenus de faire statuer sur ledit appel ou de le 
mettre en état d'être jugé définitivement dans un an 
du jour et date d'icetuî, sinon à déiaut de ce foire, le- 
dit temps passé, ladite sentence sortira son plein et 
entier effet, et l'amende sera distribuée conformément 
k ladite sentence et le dépositaire d'icelle bien et vala- 
blement déchar|;é. 

Art. 38. — Veut au surplus Sa Majesté que ses ordon- 
nances et règlements pour le fait de la marine, et les 
statuts des maîtres calfats du port, soient exécutés en 
ce qui ne sera pas contraire an présent arrêt. 
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Sommalr». — Docameni A : M«nifeiie Ju premier Congr*i Davritr. 
— DocamentB ; Programme, in extenso, dn ifurilîaiu propoiéei 
>a Iroiiiêmc Congrèi oavricr. — Documsnl C : DccUntioD lito- 
lulioanaire, lac «a troitième Congrti uavricr, lu nom de 1* ma- 
jorité dc( iilégaét, — Docamanl D : Adroit conajés par le Con- 
gril dt Parit auxfrèiet des champs. — Docinne d( E : Pralritalioo 
CDDire certiinet déciiiani du Iroiii Jme Congrèi otTiier, lignce 
par.viagl-troit éiUguèa. _ Docaincnl F ; Quelqnei tàiii te\aib 
l l'amniilie. — Docameni G ; Organiiatioa du parli d» IriTail- 
leun de Fnnei. — Dociimrnc H : Procraminc du prachain Coa- 
frit oaTiier. — Document I : Prineipalei ïîllet reprétenUei au 
Congru ooirien. — Documeoi J : Nombre dei àiMçuét aux 

■ur chaque queiiion dam Ici Irait Congrèi. — Document L ; 
Principale! profeaiioai repr^aea(ée« ani Congrèi ouvrïen. — 
Documeal H : Ceque dcTait tire le fulur Congrèi de Maneille , 
d'aprït UD journal d'août 1ST9, 

Les pièces justificatives formeat le complément 
nécessaire d'un ouvrage comme celui-ci. Elles ne 
sont pas auss^ complètes que je l'aurais voulu, 
mais elles suffisent pour enlever leurs illusions à 
ceux qui pourraient encore en garder, après la lec- 
ture du Précis du congrès. Arrivés au terme de 
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notre course, nous sommes loin ■ de la profonde 
et complète devise' » : 

Liberté. Égalité. Fraternité. 

. En voici une autre plus profonde et plus com- 
plète, et qui a le mérile de résumer les vraies 
aspirations de la dëmocralie : 

Despotisme. Jouissance. Haine, 

> ParoUt de M. Gainbi:lia, caDdidmi radical, en I8Ë9. 
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DOGDHENT A' 



Citoyennes, citoyens, 

LeComiléd'inilialiveavait prié te citoyen Crémieux 
de vouloir bien faire des démarches auprès des Compa- 
gnies de chemins de fer, pour obtenir une réduction 
de 50 pour 100 &ur le prÎT des placer. Les démàrcfa« 
du citoyen Crémieiix n'ont pas abouti, et il nous 
propose d'ouvrir une souscription publique qui , tout 
en faisant face à tous les frais du Congrès, permettrait 
aux délégués de province de venir au Congrès sans 
aToir & payer place entière. Tout |le monde ne peut 
qu'approuver l'idée du citoyen Crémieux. 

Nous adressons d'abord nos rcmerclments chaleu- 
reux & l'un des plus illustres vétérans de la démocratie, 
an citoyen Grémieux, qui joint à une souscription de 
1,000 francs une lettre dont l'expression et les senti- 
ments ne peuvent que satisfaire les vrais républiciins; 
au directeur et aux rédacteurs de la Tribune, tous 
dévoués Â l'émancipation du prolétariat, et dont les 
généreuses initiatives, nous en sommes persuadés j 
seront certainement suivies. 

Et maintenant, citoyennes et citoyens, membres 
des Chambras syndicale», des sociétés de production, 
de consommation, de crédit, de secours mutuels et de 
compagnonnage, à l'ceuvre! Que des résolutions que 
vous saurez prendre et des revendications légitimes qui 
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sortiront da Congrès ouvrier, naissent l'entbonsîasme 
pour les grande» choses et l'exemple, pour les généra- 
lions futures, qu'un peuple tojnbé dans le malheur 
peut grandir aux yeux du monde, lorsqu'au lieu de 
chercher exclusivement sa rénovation dans la revanche 
par les armes, it la demande surtout aa développe- 
ment du travail qni féconde, au lieu de la guerre qui 
ne sème que des ruines et des pleurs. 

En tète du programme élaboré par la commission 
d'initiative du Congrès figure la question du travail 
des femmes. C'est vous dire que tant que la femme ae 
jouira pas des droits qui lui sont refusés, nous ne 
cesserons de réclamer pour elle. 

Nous savons, ciloyennes, que votre concours k la 
souscription ne lui fera pas défaut, et d'avance nous 
vous en remercions. 

La victoire pacîBquc que nous tâcherons de rem- 
porter n'aura pas pour nous le mobile de nous appro- 
prier exclusivement l'effet des avantages obtenus. Loin 
de là, plus encore que par le passé, nous reporterons 
à tous les peuples les conséquences des succès réalisés, 
afin que la gloire dont nos pères de la Révolution se 
sont couverts, en proclamant les principes de liberté, 
d'égalité et de fraternité, soit complétée par l'applica- 
tion de l'arbitrage pour les différends qui s'élèvent 
entre les nations. 

Que nos efforts constants rapprochent l'heure ou , 
guidés par la solidarité, les peuples, répudiant la 
conquête, établiront enfin l'harmonie des rapports 
basés sur la justice sociale, et nous aurons effacé alors 
la iBcbe d'avoir supporté vingt ans la bontede l'Empire. 

Que les savants, les artistes, les littérateurs, tons 
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ceux en6n qui pratiquent le travail intellectuel) ne 
se séparent. pas de ceux (|ui,.£Ourbés sous le travail 
manuel, accomplissent leur lâche quotidienne avec la 
pensée de concourir, daùs la mesure de leurs forces, 
au progrès moral et industriel de l'humanité. Que de 
celle union, étroîtemeut pratiquée, sorte l'ère de 
prospérité et de grandeur qui , en donnant à notre 
cher pays la place à laquelle il a droit, fondera en 
même temps la base inébranlable de la démocratie 
moderne. 

Dégagésde la tutelle de l'Ëtat, les travailleurs enten- 
dent faire eux-mêmes leurs propres affeires et ne 
réclament que la liberté de réunion et d'association, 
comme le seul moyen d'équilibrer, dans la production 
et la conso;nmation , les rapports entre le capital et le 
travail. 

Que tous ceux qui veulent, par l'ÏDiliative, privée, 
aider à celle transformation économique, apportent 
leur obole à la souscription : ils auront ainsi contribua 
à opposer une barrière infranchissable aux insensées 
qui voudraient nous ramener en arrière par la. super- 
stition et les principes surannés d'un autre âge. 

Vive la République ! 

Le Comité tfvalùuive. 



d.,GoogIc 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



DOCDHENT B'. 

Question de ta Femme. 

Du travail des femmes dans les usioes, fabriques^ 
' ateliers, prisons et couvenis; sa moralisalioQ et son 
amélioration. Des droits civils de la femme; de son 
éjj^alité civile et politique. Du rôle des femmes dans la 
société moderne , ou étude des fonctions indispensables 
communes A toutes. 

Question des Chambres syndicales ouvrières. 

Du râle économique des Chambres syndicales ouvriè- 
res; de leur nécessité; de leur fédération; de' leur 
avenir. De l'organisai ion des caisses de secours et de 
retraite contre le chômage, la maladie et la vieillesse. 
De la création de bureaux de placement. Des moyens 
d'étendre l'action des Chambres syndicales, de .pro- 
pager leur idée el de les amener à se fédérer mutuel- 
lement. 

Question des Àssocialiont. 

De la formation et du fonctionnement des associa- 
tions coopératives de production , de consommaiion et 
de crédit. De l'association corporative. Des moyens à 
l'aide desquels les prolétaires pourront arriver à la 
possession des matières premières, des capitanx et des 
instruments de travail nécessaires à l'esîstence de ces 

' L'ordre tahi ici eit celui adopta par le CoDgrèt pour !■ cUtcanioD 
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associations ouvrières de toute nature. De l'esprit 
d'association et de ses rémllals. De la f^éralion de 
toutes les associations ouvrières et du rôle qu'elle est 
appelée à jouer dam l'avenir. 

Question de l'Enseignement et de l'Apprentissage. 

De l'instruction et de son intégralité. De l'orgfanisa- 
lion des écoles professionnelles et des services qu'elles 
penveni rendre aux travailleurs. De la vulgarisation de 
l'enseigneinenl économique par la formation de cercles 
et groupes d'étndes sociales. De l'apprentissage et de 
son contrat. Du travail des enfants dans les manufac- 
tures, usines, cbantieri, mines, ateliers, etc. De la 
protection des apprentis des deux sexes , et de la prud'- 
homie en matière d'apprentissage. 

QuestiûH du Travail et Salariat. 

Du salariat et de ses conséqnences. Des crises indus- 
trielles et maritimes. Dn chômage, des grèves, et des 
moyens d'y remédier. Du travail de nuit. De la garantie 
et du droit au travail. Des Conseils de prud'hommes. 
De l'organisation rationnelle et scientifique du travail. 

Question de la Représentation directe du prolétariat 
aux Corps élus. 

De la nécessité de la représentation prolétarienne 
aux corps élns. De l'indemnisation de toutes les fonc- 
tions électives. Du mandata donner aux représentants 
ouvriers. De la ^rhation d'dh parti omRiER; de sa 
base; de ion organisation; de son programme. De la 
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créalioD d'une preue ouvrière et da caractère qu'elle 
doit. posséder. De l'attitude da prolétariat à l'égard des 
difféieati partis politiques. 

Question de la Propriété. 

De )a propriété el de son organisation par l'appro- 
priation, individuelle ou collective, du sol et des 
instruments de travail. De l'association agricole. Des 
rapports à établir eotre les ouvriers des villes et ceux 
des campagnes. De la colonisation et de ses moyens. 

Question de l'Impôt et de ta Rente. 

Des impôts de toutes sortes et des réformes suscepti- 
bles d'y être appliquées. Des emprunts. Des travaux 
publics. De la dette de l'État. De la rente. 

Question du Libre Échange ou de la Protection. 

DusystèmeprotectionnîsteetUbre échangiste, étudié 
au point de vue strict de l'intérêt des producteurs sala- 
riés. Des meilleures formes de l'échange. Des mono- 
poles, docks, chemins de for, prisons, établissements 
de l'Ëtat, mines, etc. De la nécessité de consulter les 
Chambres syndicales ouvrières sur les traités inter- 
nationaux. Des moyens de sauvegarder nos intérêts 
dans la société économique moderne. 

Question sociale. 

De l'«xisteiice de la question sociale et du caractère 
politique et économique qu'elle revêt actuellement. 
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Des libertés nécessaires aux réformes à réclamer par 
les traTailleurs. Du programme et du plan d'ensemble 
destiné à servirde ligne de conduite au prolétariat dans 
son œuvre de rénovation et d'émancipation sociale, 
afin que tous les efforls,iusqu'à présent épars, conver- 
gent vers un but bien déterminé. Des moyens pratiques 
dont le prolétariat peut disposer actuellement pour la . 
réalisation de ses vœux et la réussite du programme et 
du plan adaptés. 

Nota. — On a vu qu'il n'y avait pas eu de résolu- 
tions proposées sur cette question, parce qu'elle n'était 
que le résumé des autres. Donc, non-seulement la 
question sociale existe pour l'ouvrier, mais toutes les 
questions sont pour lui des questions sociales. 



DoCUHENt C. 

Un citoyen du Congrès de Marseille monte à la tri- 
tribune, et, au nom de soixante et un de ses collègues , 
déclare : 

Que la propriété individuelle ne peut assurer la 
satisbction des intérAts légitimes des ouvriers; 

Que l'impôt, progressif ou fixe, de quelque façon 
qu'il soit perçu, retombera toujours, en l'état actuel, 
sur les travailleurs; 

Qu'aucune entente n'est possible entre les détenteurs 
de la fortune publique et ceux qui la retiennent injus- 
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ieii>eni, impossibilité trop démontrée par la différence 
des intéréu engagés. 

Par ces motifs, le citoyen délégué demande : 

Que l'appropriation collective de tous les instruments 
de travail et de toutes les forces de la production soit 
poursuivie par tous les moyens possibles. 



DOCUHBMT D. 

a Frères des campagnes de France, 

« Vous qui, comme nous, travaillez du matin an 
soir pour nourrir le pays et aagmenter sa richesse, 
les ouvriers des villes, réunis à Paris, Tons envoient 
leur salut fraternel. 

a Nos ennemis communs de la royauté et de l'em- 
pire cherchent à mettre la division entre nous; ils 
sèment des préventions ; ils vous disent que nous vou- 
lons le partage et le désordre. Ne les écoutez pas. Dans 
]fl Congrès ouvrier de 1876, vous avez vu vos frères 
des villes, vos véritables frères ; vous savez maintenant 
ce qu'ils demandent. Ils veulent la solution de la 
question sociale, c'est-à-dire le bien-être pour tons, la 
grandeur de la France, la justice et la liberté. 

u Tous les désordres qui ont pu se produire, et que 
l'on a mis à. notre compte; tontes les utopies éconc^ 
miqnes ; tontes les théories qui inquiétaient les intérêts, 
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VOUS d(jvez le voir mainlenant, ne veDaient pas de 
nous. Ils venaient de faux ouvriers, payés par les 
ennemis de la République, individus qui veulent avoir 
le goavemement da paya pour l'exploiter. 

u Serrez donc la main Maternelle et amie qiie nous 
vous tendons, et marclions ensemble à la conquête du 
progrès. " 

Nota. — Il est instractiF de comparer le document C 
et ]e document D, 



Document E. 

a Les délégués soussignés an Congrès ouvrier socia- 
liste de Marseille, n'ayant pas pu, par suite du inode 
pratiqué par le Congrès pour conclure sur les ques- 
tions soumises à leur approbation, exprimer leur opi- 
nion sur certaines de ces conclusions, qu'ils croient 
impraticables et nuisibles à l'accord des ouvriers, et 
réprouvant les manifestations révolutionnaires violenlet 
qiii se sont produites, déclarent dégager leur respon- 
sabilité el invitent les Chambres syndicales à réserver 
toute leur indépendance , et à ne tirer profil que de ce 
qu'elles croient utile à leurs corporations, w 

Nota. — Ce documcul porte vingt-trots signatures; 
le document C en portait soixante et une. 
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Document F. 



Dans une de ses séances , le Congrès de Marseille a 
Omis un vœu par lequel il somme les représentants du 
peuple de voter l'amnistie plénière. Ce vœu a élé 
nccueilli avec reconnaissance par les non amnistiés , et 
un groupe d'entre eux a envoyé au Congrès l'adresse 
suivante : 

u Lorsque les générenic habitants de Port-Vendres , 
de Perpignan, de Toulouse, de Limoges, de Brest, de 
Bordeaux , de Paris , acclamaient les rapatriés , les 
minisires implacables soutenaient que la grande mesure 
d'humanité, de justice et de réparation, l'amnistie 
plénière en un mot, n'était que le vœu d'une minorité. 
Le vœu des délégués mandatés par les travailleurs et 
venus de tous les points du territoire prouve que ta 
France prolétarienne entière s'eniôle sous le drapeau 
sur lequel sont inscrits ces mois éclatants : Justice, 
fraternité, solidarité sociale, et ce crî d'humanilé: 
Vive l'amnistie plénière ! n 

Voici une adresse envoyée par le Congrès de Mar- 
seille aux réfugiés de la Commune à Londres, en 
réponse à une lettre de ceux-ci : 

a Le Congrès ouvrier socialiste de Marseille applau- 
dit aux encouragements que vous avez bien voulu lui 
envoyer, et qui ont été apportés à la tribune. Les délé~ 
gués réunis ici affirment une fois de plus les principes 
pour lesquels vous avez con^ttii et souffert. 
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u Enfin , la dernière séance du Congrès ouvrier de 
Marseille a été leVée aux cris de : Vive l'amnistie! Il a 
été décidé, de plus, que les délé{^és porteraient, en 
grande pompe, une conroiine sur la tombe de G. Cré- 
mieux, fusillé pour participalioa au inouvement insur- 
rectionnel de 1871, 

a Dans sa séance du 8 février, le Congrès de Lyon 
a eu à statuer sur un vœu formulé ainsi par la com- 
mission des résolutions : «Amnistie plénière et eniiére 
II pour tous les faits se rattachant à la Commune et à 
u tous les autres bits politiques jusqu'au 16 mai 1877. u 
Ce vœu, présenté sous prétexte que l'industrie natio- 
nale souffrait de l'absence des proscrits, fut relifé 
après une vive discussion. Afin que personne ne se 
trompât sur la cause de ce retrait, un citoyen s'écna, 
au milieu des applaudissements : « L'amnistie est dans 
« nos coeurs; cela suffit. » 

II Dans la séance de clôture du Congrès de Paris , un 
des membres du comité organisateur a dit : u Sans 
u sortir de la légalité , et mal>;ré les mailles serrées de 
u la loi , disons à tous nos frères du globe : Partout où 
a l'on travaille et où l'on souffre, il y a unanimité 
u parmi nous â demander la cessation de l'oppression , 
Il l'avénemeat du droit et de la justice, le règne du 
a progrès.delalibertéetde la république universelle.» 

Nota, — S'il n'a pas été parlé plus explicitement de 
l'amnistie au Congrès de Paris, c'est qu'on tenait uâ 
rester dans la légalité et à ne pas sortir des mailles 
serrées'de la loi ». 
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DoCDHEItT G. 



Article 1". — n est formé entre tons les groupes 
, adbérenls (|aî entrent dans l'organisatioB ouvrière, 
une fédéialion de travailleurs socialistes des deux sexes, 
dans le but de rechercher l'applicatioa de la justice, en 
propageant, autant que possible, les idées émisée au 
sein des congrès ouvriers. 

Art. â. — La fédération se divise en six régions 
principales, savoir : 1* celle de Paris, ou du Centre; 
2* celle de Lyon , ou de l'Est ; 3° celle de Marseille , ou 
du Midi ; i? celle de Bordeaux , ou de l'Ouest ; 5* celle 
de Lille , ou du Nord ; 6* cel.k d'Alger, ou de l'Algérie. 

An. 3. — Chaque région tient des congrès régio- 
naux et s'administre comme elle l'entend. 

Art. 4. — Toute adhésion à la fédèralioa doit être 
transmise au comité général par le comité régional. 

Art. 5. — La fédération tient chaque année un con- 
grès, où tous les groupes adhérents pourront se faire 
représenter. Le congrès devra se tenir, â tour de râle, 
au centre de chaque région, 11 nomme, à la fin de sa 
tenue, un comité de dix-neuf membres, qui sera chargé 
de l'exécution de ses décisions et qui devra se mettre 
CD rapport avec toutes les fédérations. Il se dénommera 
. Comité générai exécutif. 

Art. 6. — Chaque région a le devoir de présenter an 
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congrès un rapport général sur sa situation matérielle 
«t morale. 

Art. 7, — Cfaaque groupe adhérent à la fédération 
verse antre les mains du trésorier du Comité général , 
qui doit lui en (/^/l'urtfr un refu, cinq centimes par mois, 
ou. soixante centimes par an et par membre, pour 
subvenir'aux frais. Toutefois, après décision du conseil 
général, iine souscription pourra être ouverte dans 
les groupes adhérents, pour parer aux éventualités 
diverses qui pourraient surgir. 

Art. 8. — Tout groupe adhérent qui s'écarterait de 
la ligne de conduite tracée par la fédération pourra 
être eicclu de la fédération par le comité régional auquel 
il appartiendra; toutefois, il pourra en appUer au 
conseil général exéculif. 

Art. 9. — Tout groupe adhérent devra être abonné 
au Bulletin de' la fédération, que le Comité général 
exécutif a charge de faire paraître dès qu'il le pourra. 
Le prix de l'abonnement sera fixé ultérieurement. 

An. 10. — Ces statuts pourront être modifiés à la 
fin de chaque congrès; loutefbb, demande devra en 
élre &ite au Comité général exéculif,denx mois avant 
l'ouverture de chaque congrès. 

Nota, — Â Lyon, l'organisation du parti ouvrier est 
nn &it accompli. (Mars 1880.) 
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DOCDMENT H. 

Voici le profjramme du prochain Congrès, qui doit 
se tenir au Havre, en septembre 1880. Cetle foison va 
droit an but, et tous les préliminaires sont supprimés; 
on ne s'occupe pins que des questions de principe. 

Première question : Salariat. 
n : Propriété. 
a : De la Femme. 
: De l'Instruction et de l'éduca- 



Deuxième questi 
Troisième quesli 
Qualrièmt 
ion intéyrale pour les enfants des deux sexes. 



Ail CD pTOTence. 
Ale«r. 


Cette. 
Chambér]'. 


Ange». 
Angoulème. 


Dijon. 
Dousi. 


Besançon. 
Béliers. 


Elbeaf. 


Bloia. 




Bordeaui. 


Giïors. 




Grenoble. 
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LaHaTre. 


Paris. 


Le Hani. 




Lill«. 


Benoea. 


Limoges. 




Lyon. 


Rouen. 


Uarneille. 


Saint-Élienne. 


Montlbéry. 




Montpellier. 


Tarare. 




TouloQ. 


Nantes. 


Toalonae. 



Orléani. 
Nota. — Ce document n'est pas complet. 



Document J. 

Congrès de Paris 280. 

Congrès àe Lyon 140. 

Congrès de Marseille 130. 

Nota. — Pour Marseille, ce tableau n'est qu'approii 
matif. 
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DOCDHERT K. 

Pirii. L^a. Msnnlla. 

Qn«iion de la Femme T 12 lï 

— de l'Enfant 10 10 U 

— de i> Propriété. , . . . , * ■ 17 

— écoDomiqaei ,,,... 9 2S 14 
~ du Travail et Salariat.. . . 12 IX 

. — dei AuociatioDi 11. ■ 17 

. — de* Cbambrei «yndicalea 

et dei Chambre* de prud'hommes. SBf 29 19 

Qaettioa du quatrième état. ... S^ 20 îl 

— fociale . . 13 

Totanx 66 115 Ui 

Total général. . . . 322 

Nota- — Ce tableau ne peut donner qu'une idée de 
ce qui a réellement eu lieu et reste bien en deçà de la 
vérité. Nou> n'avons tenu compie que des discours 
jugés dignes de l'impression, et non de tous ceux qui 
ont été prononcés. Au Congrès de Paris seulement, il 
y avait, avant l'ouverture de la session, plus de deux 
cents orateurs inscrits. 
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Document L. 


Appret«u«. 










Gatniers. 


Balancier.. 




Galochien. 


Batteur» d'or. 




Ganderi. 






Graveurg. 












Horlogers. 


BonglM(ou,rierg 


M). 


Huile, (ouvrier, oa). 


B.uU.,en. 
















Imprimeun en taille-doucr. 
Imprimeurs sur étofFei. 


Cannei et paraplaii 


«.(ouTr.ep). 




a>pe1ien. 






Charpentiers. 






Cbaudronnien. 






Cochera de voitan 






Cordonniers. 




Limier,. 


Corrofenrs. 




Lingèrea et brodeuses. 


Coupeuri de cuir. 




UthoBrapbea. 


Coulelien. 






Cniri et peani (ouvriers en). 


Maçons. 






Marbriers. 
Maréchaux Ferranu. 






Marins. 


Doreurs lar I>ois. 




Maroquiniers. 






Mécaniciens de précision. 


Employés divert. 




Mécaniciens modeleurs. 
M^eissiers. 


Ftcteurt d'orgnei 


et de piinoi 


. Mcnuisiers-e-bénisIM. 
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Menuisiers en bâtimeot. Scienrs de long. 

Henuisieri en cbaises. Scalptetirssurboigetenmeublei. 

Métallurgistes '. Selliers-bonrreliert. 

Mineurs. Serruriers. 

SoufSetierg. 
Ornemanistes en carton-pierre. 

Tableliers en peignes. 
Papiers de fantaisie (uuvr. en). Taillandiers. 
Papiers peints (ouTriers en). Tailleurs de pierre. 
Parqueteurs, Tailleurs d'babits. 



Passementiers. 


Teinturiers. 


Pêcheurs. 


Tisseurs-filateurs. 


Peintres en bâtiment. 


Tonnelier». 


Piéoiers-dou tiers. 


Tourneurs en optique. 


Plâtriers. 


Tourneurs-robinetiers. 


Poèlistes- fumistes. 


Tourneurs sor bois. 


Portefai«. 


Tournenrs snr métaux. 




Tulllsies. 


Poseurs d'appareils électriques 


. Typographes. 


RaFRneurs en sonfre et en sucre. Vanniers. 


Relieurs. 


Verni sseun en cnirs. 




Verriers. 




Voitures (ouvriers en) 



). 

Nota. — Les proféssioDS qui ont fourni le plus de 
délégués sont celles des mécaniciens, des lisseurs-61a- 
teurs, des employés divers, des selliers-bourrelters, 
des taUleurg d'habits, et enfin des imprimeurs-typo- 
graphes. 

I Celle djoaminalioa désigne on e^'i'l nombre de proléuioni. 
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Document M. 



Un fait social important , et qui notts intéresse autre- 
ment que les discussions stériles des Chambres actuelles, 
aura lieu à Marseille au mois de septembre * prochain. 
Nous voulons parler du troisième Conférés ouvrier 
national qui se prépare , et qui , nous l'espérons , amè- 
nera des résultats importants pour l'émancipation du 
prolétariat. 

Les Congrès ouvriers de Paris et de Lyon ont déjà 
permis à la classe ouvrière d'affirmer sa force. Petit à 
petit elle s'organise et pourra, plus tôt qu'on ne pense, 
diriger cette foice-là, où pèsent plus lourdement sur 
les épaules du peuple les injustices s(4iales. 

Un congrès ouvrier devait avoir lieu l'année dernière 
à Paris à propos de t'Eiposilion. Ou n'a pas oublié 
qu'il fut interdit parle Gouvernement, et que plusieurs 
républicains furent traduits devant les Iribuimux à ce 
sujet. Ce qui fut profondément triste, ce fut de voir 
l'indifférence des républicains ofiiciels en présence de 
ces vexations de l'autorité contre d'honorables citoyens. 
M. L. Blanc, il est vrai, écrivit une lettre, mais qu'est- 
ce qu'une lettre? Tout le monde écrit une lettre, pour 
la forme. 11 fut prouvé, une fois de plus, en cette 
circonstance , que les prolétaires ne doivent compter 
que sur eus pour s'affranchir. 
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Quoi qu'il eQ soit, nous croyoni que le prochain 
Congrès de Marseille pourra librement avoir lien cette 
année , bien que le bruit ait couru qu'il serait interdit 
par le ministre de l'Intérieur. 

Toici ce que nous lisons dans l'excellent Journal 
socialiste (e Prolétaire, soiis la signature A.. Lavy : 

u Un journal, aussi peu honnête qu'il est modéré, 
la Défense, prétend que le ministre de l'Intérieur a 
l'intention d'interdire le Congrès de Marseille, sous le 
beau préceite qu'il ne serait qu'une manifestation de 
r Internationale. 

a Le secrétaire de la commission d'organisation du 
Congrès a protesté aussitôt, et il a bien fait. 

Il Cela n'a l'air de rien, une note qui paraît dans nu 
journal hostile à la République et même à sou Gouver- 
nement, et cependant c'est plus sérieux qu'on ne pour- 
rait le supposer. _ 

a Chose bizarre, en effet, c'est dans les organes 
réactionnaires qu'il faut chercher les desseins secrets, 
la pensée intime de nos ministres. Un esprit pervers en 
conclurait peut-être que les minisires du Gouverne- 
ment français sont aussi amis de la République que 
ce brave Capet, à <jui elle a fait rendre l'âme le SI 
janvier 1733; mais nous convenons qu'il aurait tort. 

Il Si le Congrès de Marseille a lieu, et i) aura lieu, 
la Révolution en tirera profil; car, encore une fois, ce 
* sera un pas en avant vers l'organisation socialiste et 
l'alGrmation des droits prolétariens. 

u Si par hasard et contre toute justice, le Gouver* 
nement omît l'interdire, la démocratie militante ouvri- 
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rait pent-âtre les yeox âne bonne fois, et ce serait la 
fin de l'oppoilni ' 



Noia. — Le Gonvemement n'a pas osé interdire le 
Congrès de Marseille, et tjai osera nier qne la fin de 
l'opportun isine ne soit proche? 
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